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MOUVEMENT DES
PERSONNELS ATOS -
RENTRÉE 2001
■ Le mouvement des personnels
s’inscrit dans une démarche destinée à
réaliser la meilleure adéquation possible
entre les compétences des agents et la
nature des emplois à pourvoir.
À cet égard, et pour ce qui concerne plus
particulièrement les personnels ATOS,
la réflexion organisée il y a quelques
années sur les métiers a permis de distin-
guer des métiers types et de mettre en
perspective les activités qui y sont liées
et les compétences attendues des agents.
L’organisation du mouvement et l’exa-
men des demandes de mutation des
agents doivent tenir compte de cette
démarche. Ils s’effectueront de manière
à concilier au mieux l’intérêt du service
et l’intérêt des agents, pour lesquels le
mouvement constitue un moyen de
satisfaire leurs vœux de mobilité
géographique et fonctionnelle.
Les notes de services qui suivent préci-
sent pour chacun des corps les modalités
de la mise en œuvre des demandes de
participation au mouvement.
Les demandes de mutation ou de réinté-
gration au titre de la rentrée scolaire de
septembre 2001 devront être enregis-
trées par certains personnels ATOS à
partir du site Internet AMI (ATOS :
Mouvement sur Internet) disponible à
l’adresse suivante:
w w w . e d u c a t i o n . g o u v . f r
(rubrique “personnels”)

I - CORPS CONCERNÉS 

L’application AMI devra être utilisée
comme pour les mutations au titre de

l’année 2000 par les personnels des
corps suivants:
- attaché d’administration scolaire et
universitaire (AASU) ;
- secrétaire d’administration scolaire et
universitaire (SASU) ;
- médecin de l’éducation nationale
(MEN) ;
- conseiller technique de service social
(CTSS) ;
- assistant de service social (ASS).
Deux corps supplémentaires effectue-
ront également leurs demandes de muta-
tion sur AMI, il s’agit:
- des techniciens de l’éducation nationale
(TEN) ;
- des techniciens de laboratoire des
établissements d’enseignement (TL).
S’agissant des personnels des autres
corps, des formulaires de demande de
mutation sont à leur disposition auprès
des services compétents du rectorat de
leur académie d’affectation. 

II – FORMULATION DES VŒUX 

Le site AMI est accessible depuis un or-
dinateur personnel ou à partir des postes
installés dans les services et les établis-
sements ayant une connexion à internet.
Plusieurs fonctions sont proposées:
- consultation des postes vacants;
- saisie des vœux ;
- consultation des résultats du mouve-
m e n t .
La confidentialité des informations
relatives aux agents est assurée par la
saisie obligatoire de l’identifiant éduca-
tion nationale (NUMEN) de chaque

HORS-SÉRIE
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utilisateur et du mot de passe qu’il se choisit.
En cas de non connaissance du NUMEN, les
intéressés s’adresseront aux services adminis-
tratifs du rectorat de leur académie.
Par ailleurs, lors de la saisie des vœux, l’agent
doit contrôler l’exactitude des informations à
caractère administratif ou familial affichées à
l’écran. Pour toute correction d’erreur, il lui ap-
partient de communiquer avec sa confirmation
de mutation, au service de gestion du rectorat, les
éléments justifiant la mise à jour de sa situation.
Une période de saisie des vœux est déterminée
pour chaque corps. Pendant cette période,
l’agent effectue sa demande et peut y accéder
autant de fois qu’il le souhaite pour la consulter,
la modifier ou l’annuler. À l’issue de la période
de saisie des vœux, la confirmation de demande
de mutation est envoyée par courrier à l’adresse
personnelle de l’intéressé.
La confirmation de demande de mutation
accompagnée des pièces justificatives éven-
tuelles doit parvenir par la voie hiérarchique au
bureau DPATE C1 conformément aux dates
indiquées dans le calendrier ci-dessous.
Il est conseillé aux agents de préparer
l’ensemble des documents dès la saisie des
vœux sur internet sans attendre la réception de
la confirmation. Selon le motif de la demande,
les pièces suivantes devront accompagner la
demande de mutation:

- une attestation des services effectués dans la
fonction publique de l’État;
- dans le cas d’un rapprochement de conjoints:
une attestation de la résidence professionnelle
du conjoint et une copie du livret de famille
lorsqu’il y a des enfants à charge;
- pour les partenaires d’un PACS, une attestation
établie par le greffe du tribunal d’instance qui a
enregistré le PACS doit être jointe à la demande;
- dans le cas d’une demande de réintégration
après disponibilité ou d’une mutation pour
raison médicale: un certificat médical établi par
un médecin agréé.
La signature par le candidat à mutation de sa
confirmation de demande vaut engagement
d’accepter l’affectation obtenue dès lors qu’elle
correspond à l’un de ses vœux, sauf cas
particulier grave.

III – ASSISTANCE 

Le logiciel internet de saisie des vœux comporte
à chaque étape de celle-ci une aide en ligne qui
assiste l’agent dans sa démarche.
Les services des divisions de personnels ATOS,
les points d’information du réseau des relations
et des ressources humaines ainsi que les centres
informatiques pourront bien entendu apporter,
chacun dans leur domaine de compétence,
l’assistance complémentaire dont les candidats
à mutation pourraient avoir besoin.

HORS-SÉRIE

SASU CTSS ASS AASU TEN MEN TL

saisie et
m o d i f i c a t i o n du 11-12-2000 du 18-12-2000 du 18-12-2000 du 11-1-2001 du 26-2-2001 du 13-3-2001 du 19-3-2001
des demandes au 16-1-2001 au 23-1-2001 au 23-1-2001 au 7-3-2001 au 21-3-2001 au 17-4-2001 au 18-4-2001
par les agents

envoi des
c o n f i r m a t i o n s le 17-1-2001 le 24-1-2001 le 24-1-2001 le 8-3-2001 le 22-3-2001 le 18-4-2001 le 19-4-2001
aux agents

date limite
de retour des
c o n f i r m a t i o n s le 29-1-2001 le 2-2-2001 le 2-2-2001 le 21-3-2001 le 6-4-2001 le 30-4-2001 le 4-5-2001
à l’administra-
tion centrale

IV- CALENDRIER
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N.S. n° 2000-220 du 30-11-2000
N O R : MENA0003107N
R L R : 622-5d
MEN - DPATE C1

AT TA C H É S
D ’ A D M I N I S T R AT I O N
S C O L A I R E
ET UNIVERSITA I R E

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’aca -
d é m i e;aux présidentes et présidents d’université;
aux directriceset directeurs d’établissements
d’enseignement s u p é r i e u r; au recteur, directeur
du CNED; à la directrice de l’INRP; au directeur
général du CNDP; au directeur du CNOUS;
au directeur de l’ONISEP; au directeur du
CIEP de Sèvres

■ La présente note de service a pour
objet de préciser les modalités du mou-
vement des personnels du corps des
attachés d’administration scolaire et
universitaire (APASU et AASU)
organisé par l’administration centrale
pour la rentrée 2001.
D’une manière générale, il est précisé
que dans l’intérêt du service, une stabilité
de 3 ans dans le poste actuel est recom-
mandée, sauf situations exceptionnelles
(raisons de santé, motifs familiaux…)
qui feront l’objet d’une attention parti-
c u l i è r e .
La liste des postes offerts au mouvement
est présentée par académie et par fonc-
tions. Elle fera l’objet d’une publication
au B.O. et sur le serveur internet du
ministère début janvier 2001. Les addi-
tifs ou modificatifs apportés éventuelle-
ment à cette liste seront disponibles sur
I n t e r n e t .

Des postes comportant des responsabi-
lités particulières, dont la nature sera
clairement explicitée, implantés notam-
ment dans les services déconcentrés et
dans les établissements d’enseignement
supérieur feront l’objet d’une
publication spécifique.
Il est rappelé que les propositions de
mutation émises par la commission
administrative paritaire nationale seront
disponibles sur Internet à l’issue de la
réunion de cette instance.

1 - ÉTABLISSEMENT ET ACHEMI-
NEMENT DES DEMANDES DE
MUTATION 

Pour les mutations en métropole ou dans
un département outre-mer, la saisie des
demandes de mutation par les agents
doit être opérée entre le 11 janvier et le
7 mars 2001, la confirmation devra
parvenir à l’administration centrale
avant le 21 mars 2001, délai de rigueur.

1.1 Choix des postes offerts 

Les agents qui désirent suivre la procé-
dure d’affectation sur postes à responsa-
bilités particulières doivent impérative-
ment compléter la fiche annexée à la
présente circulaire, prévue à cet effet.

HORS-SÉRIE
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Après avoir reporté le numéro du poste sollicité
tel qu’il est indiqué au B.O. et sur Internet, un
double de ce document devra parvenir au
responsable de l’établissement ou du service
sollicité. Cette formalité accomplie, il leur
appartient de prendre contact avec l’établisse-
ment ou le service concerné dans le cadre de
cette procédure spécifique afin d’être audition-
nés. Les auditions se dérouleront de la mi-
février à la mi-mars. Dans l’hypothèse où
aucune candidature n’aurait été retenue pour un
de ces postes, celui-ci sera pourvu par un agent
ayant exprimé un vœu géographique compa-
tible avec son affectation sur ledit poste.
Il est rappelé que tous les postes implantés dans
les établissements scolaires situés en zone
d’éducation prioritaire (ZEP) ou en établisse-
ment sensible ouvrent droit à l’attribution de la
nouvelle bonification indiciaire (NBI). Par
ailleurs, les fonctionnaires responsables de la
gestion matérielle dans les établissements du
second degré perçoivent une NBI (calculée en
fonction de la catégorie de l’établissement),
ainsi que les agents chargés de certaines fonc-
tions de responsabilité ou d’encadrement dans
les services académiques, les services décon-
centrés du ministère de la jeunesse et des sports,
les établissements d’enseignement supérieur
ou les établissements publics administratifs.
Pour des raisons tenant à l’intérêt du service, les
attachés qui, à l’issue d’une affectation dans les
TOM, sollicitent leur mutation dans une aca-
démie, ne pourront postuler pour une agence
comptable que si le terme de leur congé admi-
nistratif est antérieur au 31 décembre 2001.
Dans le cas où le terme de leur congé adminis-
tratif serait postérieur à cette date, ils ne pour-
ront postuler pour une agence comptable que
s’ils réduisent la durée de ce congé. Un docu-
ment validé par les services du vice-rectorat
faisant apparaître la date prévue de fin de leur
congé administratif devra être joint à la confir-
mation de mutation.

1.2 Conditions de prise en compte des
demandes 

Il est rappelé aux agents en fonctions dans un

établissement d’enseignement supérieur qui sou-
haitent une mutation hors de leur établissement
vers un autre établissement d’enseignement
supérieur, un service déconcentré, un établisse-
ment public local d’enseignement, que leur
demande de mutation doit être soumise à l’avis
de la commission paritaire d’établissement
fonctionnant en pré-CAP ainsi que le prévoient
les dispositions de la circulaire  n° 99-160 du
14 octobre 1999 relative aux attributions et mode
de fonctionnement des commissions paritaires
d ’ é t a b l i s s e m e n t .
Cette procédure préalable, conditionne la régu-
larité de la demande de mutation de l’agent et
son examen dans le cadre de la commission
administrative paritaire nationale.
Afin que le mouvement des personnels de l’ad-
ministration scolaire et universitaire se réalise
dans les meilleures conditions, il est rappelé aux
candidats à une mutation:
- qu’ils s’engagent, lors de l’établissement de
leur demande de mutation, à rejoindre les postes
sollicités et à retourner les accusés de réception
des avis de mutation par retour de courrier.
- qu’aucun refus n’est admis sauf dans le cas où
l’agent a formulé une demande de mutation
conditionnelle qui n’a pu être réalisée.
- qu’ils doivent se conformer strictement au
calendrier des opérations porté à leur connais-
sance dans ce B.O.
Les agents sont invités à vérifier, auprès de
l’académie d’accueil, les caractéristiques du
logement de fonctions associé éventuellement à
un poste.
Les agents qui sollicitent un poste dans un éta-
blissement d’enseignement supérieur doivent
s’assurer que le numéro d’immatriculation spé-
cifique attribué par l’administration à cet éta-
blissement implique bien son autonomie sur le
plan administratif, faute de quoi leur demande
de mutation ne pourrait pas être techniquement
prise en compte.
Les attachés d’administration scolaire et uni-
versitaire qui sollicitent quelque détachement
que ce soit sont invités à informer de leur
demande le bureau DPATE C1 au plus tard le
30 avril 2001. 

HORS-SÉRIE
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2 - MUTATION DANS UN DÉPARTE-
M E N T D’OUTRE-MER (DOM) 

Dans le cadre de la circulaire du Premier
ministre du 6 avril 1994 relative à la coordina-
tion de l’action du Gouvernement dans les
départements et territoires d’outre-mer, les
propositions de mutation outre-mer des AASU
font l’objet d’une étude approfondie par les
services du secrétariat d’état à l’outre-mer. Ces
services veillent notamment à ce que entre deux
affectations outre-mer, les agents effectuent un
séjour en métropole. La même attention est
portée aux agents de retour de l’étranger et qui
sollicitent une affectation outre-mer. Le choix
final requiert l’agrément du secrétariat d’État à
l’outre-mer avant de procéder à la nomination
des AASU concernés.
Outre la confirmation de demande de mutation
et les pièces justificatives habituelles, le dossier
de candidature pour une mutation dans un
DOM doit obligatoirement comporter la fiche
de renseignements jointe à la présente note de
service dûment complétée ainsi que les trois
dernières fiches de notation.
Les attachés qui ont formulé une demande de
mutation pour les académies de métropole ou
des départements d’outre-mer et corrélative-
ment pour les territoires d’outre-mer et (ou)
pour l’étranger doivent faire connaître l’ordre
de priorité dans lequel ils classent ces demandes
r e s p e c t i v e s .

3 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX
SITUATIONS PARTICULIÈRES 

3.1 Mesures de carte scolaire 

Un examen particulier doit être réservé à la si-
tuation des personnels concernés par des me-
sures de carte scolaire.
Sont considérées comme telles, les décisions de
suppression ou de transformation d’un poste
qui sont prises après consultation du comité
technique paritaire académique.
La réaffectation des attachés d’administration
scolaire et universitaire touchés par une mesure
de carte scolaire est réalisée, par décision
ministérielle, après avis de la commission

administrative paritaire nationale compétente.
Les personnels concernés par ces mesures
doivent être informés de la décision prise par les
autorités académiques ou par les autorités hié-
rarchiques compétentes en temps opportun,
afin de leur permettre de formuler une demande
de mutation selon les procédures et délais fixés
par la présente note de service.
Conformément à la note de service n° 86-357
du 24 novembre 1986 concernant les opérations
de mutation des personnels de catégorie A et B
(parue au BOEN n° 42 du 27 novembre 1986),
ces agents doivent bénéficier d’une priorité de
réaffectation dans la ville même ou à défaut
dans les communes limitrophes puis dans les
communes de moins en moins proches du
département, puis dans l’académie; la règle de
priorité en matière de réaffectation joue d’abord
sur un poste de même nature puis sur un poste
de nature différente dans la même circonscrip-
tion géographique. Toutefois, cette règle ne
peut avoir pour effet de donner aux agents une
priorité d’affectation sur un poste précis.
Les personnels qui font l’objet d’une mesure de
carte scolaire conservent l’ancienneté qu’ils
avaient acquise dans le poste avant leur muta-
tion par nécessité de service.

3.2 Mesures de carte comptable 

Les demandes de mutation des agents touchés
par une modification de la carte comptable
feront l’objet d’un examen attentif.

3.3 Mutations des attachés princi-
paux d’administration scolaire et
universitaire 

Il est rappelé aux attachés principaux d’admi-
nistration scolaire et universitaire qui sollicitent
une mutation dans un établissement scolaire
qu’ils bénéficient d’une priorité sur les postes
d’agent comptable, en application des disposi-
tions statutaires régissant le corps des attachés
d’administration scolaire et universitaire.

3.4 Dispositions particulières dans le
cadre de la politique de la ville 

Afin de favoriser l’affectation des attachés

HORS-SÉRIE
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d’administration scolaire et universitaire dans
les ZEP urbaines et les établissements sensibles
et les inciter à y occuper durablement leurs fonc-
tions, une majoration de barème (+25 points) est
attribuée aux agents ayant exercé des services
effectifs dans des zones ou établissements
classés comme tels, pendant au moins 5 années
consécutives, à la date de la rentrée prochaine.

3.5 Rapprochement de conjoints 

Peuvent bénéficier d’un rapprochement de
c o n j o i n t s :
- les agents mariés justifiant de la séparation ef-
fective au 1er mars 2001 (joindre une attesta-
tion de l’activité professionnelle du conjoint);
- les agents placés en disponibilité, depuis au
moins le 1er septembre 2000, pour suivre leur
conjoint muté pour des raisons professionnelles
(joindre l’arrêté de mise en disponibilité);
Ces agents devront formuler des vœux sur tout
poste du département sollicité, faute de quoi la
bonification ne leur sera pas attribuée (la majo-
ration pour rapprochement de conjoints ne
donnant pas priorité sur un poste précis). Par
ailleurs, ils ne doivent pas se trouver déjà en
poste dans le département sollicité.
Ces dispositions sont également applicables
aux personnes ayant conclu un pacte civil de
solidarité (PACS) dès lors que celui-ci est ins-
crit sur le registre tenu au greffe du tribunal
d’instance du lieu de naissance de chacun des
partenaires (joindre les justificatifs).
Ces règles s’appliquent aussi en cas de rappro-
chement de concubin, sous réserve que le
couple vivant maritalement ait à charge un
enfant reconnu par l’un et l’autre, ou un enfant
reconnu par anticipation dans les mêmes condi-
tions (joindre les justificatifs).
Le rapprochement de conjoints est considéré
comme réalisé lorsque la mutation est effectuée
dans le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.

3.6 Réintégration après disponibilité 

En application des dispositions de l’article 49
du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985, les

demandes de réintégration après disponibilité
doivent être accompagnées d’un certificat
médical établi par un médecin agréé, attestant
de l’aptitude physique de l’agent à exercer ses
f o n c t i o n s .
Il convient que les agents qui se trouvent en fin
de droits, formulent des vœux les plus larges
p o s s i b l e s .

3.7 Réintégration après congé
parental 

En application de la loi n° 87-588 du 30 juillet
1987 portant diverses mesures d’ordre social
(article 80), les agents en position de congé
parental sont réaffectés:
- soit dans leur ancien emploi ou, si celui-ci ne
peut leur être proposé, dans l’emploi le plus
proche de leur dernier lieu de travail.
- soit dans l’emploi le plus proche de leur domi-
cile. Dans cette éventualité, la demande de
l’agent est examinée en concurrence avec les
demandes des autres attachés d’administration
scolaire et universitaire bénéficiant d’un
rapprochement de conjoints (cf. 3.5).

3.8 Mutations conditionnelles 

Sont considérées comme demandes de muta-
tions conditionnelles les demandes liées exclu-
sivement à la situation professionnelle du
conjoint, du partenaire d’un PACS ou du
concubin dans les conditions visées au para-
graphe 3.5. Dans le cas où ce dernier n’est pas
muté, le poste attribué à l’agent lors du mouve-
ment est repris pour être pourvu par un autre
attaché d’administration scolaire et universitaire.
Les agents concernés doivent impérativement
communiquer à l’administration le résultat de
cette demande de mutation avant le 1er juillet
2001. 
Au cours des opérations de mouvement, la
commission administrative paritaire nationale
est conduite à proposer la mutation d’agents sur
des postes libérés par des attachés d’adminis-
tration scolaire et universitaire ayant sollicité
une mutation conditionnelle.
En conséquence, les agents prévus sur des postes
dont la vacance est subordonnée à la mutation

HORS-SÉRIE
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effective d’un agent ayant formulé une deman-
d e conditionnelle, peuvent voir remis en cause
l’avis d’affectation qui leur est notifié. Il est rap-
pelé que les avis d’affectation adressés aux
agents comme les indications figurant sur inter-
net revêtent un caractère purement indicatif. 

3.9 Cas des attachés d’administration
scolaire et universitaire analystes 

Les attachés d’administration scolaire et uni-
versitaire possédant la qualification d’analyste
peuvent solliciter tout poste, qualifié ou non.
Toutefois, les intéressés doivent établir une seule
demande, comportant 6 voeux au maximum,
dans le cadre exclusif du mouvement national.

4 - PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 

4.1 Mutation sur le territoire métro-
politain 

Le remboursement des frais de changement de
résidence sur le territoire métropolitain est régi
par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990.
L’ouverture des droits relève de la compétence
des recteurs d’académie.

4.2 Cas particulier des départements
d’outre-mer 

Les modalités de prise en charge des frais de
changement de résidence lors d’une mutation
de la métropole vers un département d’outre-
mer ou vice-versa ainsi que d’un département
d’outre-mer vers un autre département d’outre-
mer sont fixées par le décret n° 89-271 du
12 avril 1989 modifié.
Ce décret lie la prise en charge des frais de chan-
gement de résidence à l’accomplissement de
quatre années de service en métropole ou dans
un département d’outre-mer indépendamment
de l’ancienneté dans le poste.
La décision d’ouverture des droits incombe au
recteur de l’académie de départ (cf. note de
service n° 93-218 du 9 juin 1993 publiée au
BOEN n° 21 du 17 juin 1993).

4.3 Cas particulier des mesures de
carte scolaire 

Les personnels mutés dans le cadre d’une
mesure de carte scolaire bénéficient du
remboursement de leurs frais de changement de
résidence, quelle que soit leur ancienneté dans
le poste.
Bien entendu, en cas de mutations ultérieures
réalisées en dehors des mesures de carte scolai-
re, c’est la règle générale d’ancienneté dans le
poste prévue par le décret n° 90-437 du 28 mai
1990 qui s’applique. Cependant, pour la
première mutation, l’ancienneté acquise dans le
précédent poste est alors conservée.

5 - BARÈME NATIONAL INDICATIF
UTILISÉ POUR LES MUTATIONS 

I - Valeur professionnelle 
Note administrative: x 2
II - Ancienneté dans le poste 
L’ancienneté dans le poste sera affectée du
nombre de point suivant:
Un an: 0
Deux ans: 0
Trois ans: 30
Quatre ans: 35
Cinq ans: 40
Six ans: 45
Sept ans et plus: 50
III - Ancienneté dans le corps 
Deux points d’ancienneté par année jusqu’à
concurrence de 40 points.
IV - Ancienneté dans la fonction publique 
Les services à considérer sont ceux effectués en
qualité de titulaire ou de non titulaire pour le
compte de l’État.
Un point par année jusqu’à concurrence de
10 p o i n t s .
V - Rapprochement de conjoints 
Cette bonification proportionnelle à la durée de
la séparation ou de la disponibilité pour suivre
le conjoint n’est accordée que pour les vœux
portant sur le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.
Un an: 40 points.
Deux ans: 50 points.
Trois ans et plus: 60 points.
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VI - Nombre d’enfants à charge 
En cas de rapprochement de conjoints, 4 points
par enfant à charge sont attribués si une copie
du livret de famille est jointe au dossier ainsi
qu’un certificat de scolarité pour les enfants de
plus de 16 ans.
VII - Travailleurs handicapés 
La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 prévoit
qu’une priorité absolue est donnée aux
fonctionnaires ayant la qualité de travailleur
handicapé reconnue par la commission prévue

à l’article L323-11 du code du travail.
VIII - Zone d’éducation prioritaire 
Les agents exerçant en ZEP urbaines et établis-
sements sensibles depuis au moins 5 années
consécutives bénéficient de 25 points.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
la directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE
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Ce document doit être OBLIGATOIREMENT complété par les AASU candidats à une
affectation sur un POSTE À RESPONSABILITÉ PARTICULIÈRE publié au B.O. ou sur
INTERNET en complément du dossier de mutation.

Nom patronymique : 

Prénom : 

Nom usuel : 

Grade : 

Affectation actuelle : 

DÉCLARE ÊTRE CANDIDAT À UN OU PLUSIEURS POSTE(S) À RESPONSABILITÉ
PARTICULIÈRE PUBLIÉ(S) AU B.O. OU SUR INTERNET

Les vœux et leur ordre doivent être rigoureusement identiques à ceux imprimés sur la confirmation
de mutation ou de réintégration.
En cas de non respect de cette règle, la confirmation de mutation ou de réintégration fera foi.

Indiquez le numéro du poste à responsabilité particulière tel qu’il figure dans la publication.

Poste sollicité Numéro du poste

1. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

2. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

3. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

4. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

5. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

6. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Je soussigné, m’engage à accepter tout poste correspondant à un voeu exprimé sur le présent
document et certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements fournis sur le présent document.

À . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . l e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
S i g n a t u r e

Les agents sollicitant un poste à responsabilités particulières doivent transmettre un double de leur candidature au responsable
(de l’établissement ou du service sollicité) dont le nom est précisé lors de la publication dudit poste. Les demandes seront
examinées lors de la commission administrative paritaire nationale du 7 juin 2001.



É t a t - c i v i l
❏M . N o m  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P r é n o m  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
❏M m e Nom de jeune fille  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
❏M e l l e Date de naissance |_|_|  |_|_|  |_|_|_|_| . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

D é p a r t e m e n t P a y s  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Situation de famille
❏C é l i b a t a i r e ❏M a r i é ❏Autre (précisez):  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Renseignements concernant le conjoint
N o m . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P r é n o m  . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date de naissance |_|_| |_|_| |_|_|_|_|
Vous accompagnera-t-il? ❏o u i ❏n o n
Exerce-t-il une activité? ❏o u i ❏ n o n Si oui, relève-t-elle du secteur public    ❏,

du secteur privé      ❏
Précisez l’employeur . . . . . . . . . . . . . . . Profession ou corps de fonctionnaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Enfants à charge

MINISTÈRE 
DE L’ÉDUCATION NATIONALE
DPATE C1

DEMANDE DE POSTE
DANS UN DEPARTEMENT

D ’ O U T R E - M E R
Rentrée scolaire 2001

Situation administrative

Titres et diplômes (précisez l’année d’obtention)

Fait à, L e
S i g n a t u r e

NOM PRÉNOM DATE VOUS CLASSE SUIVIE
DE NAISSANCE ACCOMPAGNERA-T-IL ? À LA RENTRÉE 2001

|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏ oui   ❏ n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n

Fonctions antérieures exercées en qualité de n o n - t i t u l a i r e : P é r i o d e
Corps ou profession Établissement ou service, ville, pays D u a u

Fonctions antérieures exercées en qualité de t i t u l a i r e : P é r i o d e
C o r p s Établissement ou service, ville, pays D u a u

G r a d e C l a s s e É c h e l o n F o n c t i o n s
… … … . … … … . … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … …

Affectation actuelle: … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … …

FICHE DE RENSEIGNEMENTS
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N.S. n° 2000-221 du 30-11-2000
N O R: MENA0003108N
R L R: 621-7
MEN - DPATE C1 

S E C R É TA I R E S
D ’ A D M I N I S T R AT I O N
S C O L A I R E
ET UNIVERSITA I R E

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’acadé -
m i e ; aux présidentes et présidents
d ’ u n i v e r s i t é; aux directrices et directeurs
d’établissements d’enseignement supérieur;
au recteur, directeur du CNED; à la directrice
de l’INRP; au directeur général du CNDP; 
au directeur du CNOUS; au directeur de
l ’ O N I S E P; au directeur du CIEP de Sèvres;
aux vice-recteurs de Mayotte, de Nouvelle-
Calédonie, de Wallis et Futuna, de Polynésie
f r a n ç a i s e; au chef du service de l’éducation
nationale à Saint-Pierre-et-Miquelon

■ La présente note de service a pour
objet de préciser les modalités du
mouvement interacadémique et son
articulation avec le mouvement intra-
académique pour la rentrée 2001.
D’une manière générale, il est précisé
que dans l’intérêt du service, une stabilité
de 3 ans dans le poste actuel est recom-
mandée, sauf situations exceptionnelles
(raisons de santé, motifs familiaux…)
qui feront l’objet d’une attention
p a r t i c u l i è r e .

1 - PUBLICATION DES POSTES
OFFERTS AU MOUVEMENT
INTERACADÉMIQUE 

1.1 Publication au B.O. et sur
Internet 
Les possibilités d’accueil ainsi que les
postes précis offerts au mouvement

interacadémique font l’objet d’une
publication au B.O. et sur le serveur
Internet du ministère au cours du mois de
décembre 2000. Les additifs ou
modificatifs éventuellement apportés à
la liste publiée seront portés à la connais-
sance des agents sur Internet.
Pour les postes précis offerts par acadé-
mie, des informations complémentaires
seront fournies portant sur la nature des
fonctions (ex.: poste de gestionnaire,
poste de secrétariat, poste à l’intendance
ou poste administratif) ou d’ordre
environnemental (ex.: poste en ZEP, ou
en établissement sensible). Les agents
sont invités à vérifier en particulier,
auprès de l’académie d’accueil, l’infor-
mation relative au logement de fonctions
associé éventuellement à un poste.
Les postes implantés en zone d’éduca-
tion prioritaire (ZEP) ou en établissement
sensible, les postes de gestionnaire maté-
riel et certains postes des services décon-
centrés, des établissements d’enseigne-
ment supérieur et des établissements
publics administratifs ouvrent droit à
l’attribution de la nouvelle bonification
indiciaire (NBI).

1.2 Cas particuliers 

Des postes de SASU sont offerts hors
académie (établissements publics

HORS-SÉRIE
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nationaux, administration centrale). Leur
nombre réduit conduit à publier, en plus des
postes précis dont la vacance est avérée, des
postes susceptibles d’être vacants sur la base de
départs estimés dans le cadre de la gestion
p r é v i s i o n n e l l e .
Les agents sollicitant leur mutation au titre de
l’année 2001 formulent leur demande exclusi-
vement sur la base des informations publiées.

2 - ÉTABLISSEMENT ET ACHEMINE-
MENT DES DEMANDES DE MUTATION
PRÉSENTÉES DANS LE CADRE DU
MOUVEMENT INTERACADÉMIQUE 

2.1 Dispositif général 

Il est rappelé aux agents en fonctions dans un
établissement d’enseignement supérieur qui
souhaitent une mutation hors de leur établisse-
ment vers un autre établissement d’enseigne-
ment supérieur, un service déconcentré, un éta-
blissement public local d’enseignement, que
leur demande de mutation doit être soumise à
l’avis de la commission paritaire d’établisse-
ment fonctionnant en pré-CAP ainsi que le pré-
voient les dispositions de la circulaire n° 99-160
du 14 octobre 1999 relative aux attributions et
mode de fonctionnement des commissions
paritaires d’établissement.
Cette procédure préalable, conditionne la régu-
larité de la demande de mutation de l’agent et
son examen dans le cadre de la commission
administrative paritaire nationale.
Les SASU qui souhaitent obtenir leur affecta-
tion hors de leur académie ou qui sollicitent un
poste précis publié au B.O. (même si celui-ci
est situé dans leur académie) prennent part au
mouvement interacadémique.
Dans le cadre du mouvement interacadémique,
la saisie des demandes par les agents et la mo-
dification éventuelle de ces demandes doivent
être opérées entre le 11 décembre 2000 et le
16 janvier 2001 à minuit, et les confirmations
doivent parvenir au bureau des personnels des
services déconcentrés (DPATE C1) au plus
tard le 29 janvier 2001. 
Les SASU sont invités, s’ils sollicitent un poste

précis, à s’assurer que les fonctions attachées à
ce poste correspondent bien à leurs vœux.
Les demandes de mutation sont limitées à
quatre vœux qui peuvent porter:
- sur des postes précis publiés au B.O. et sur
Internet ;
- sur des académies ;
- ou à la fois sur des académies et des postes
précis publiés au B.O. sans toutefois que la
demande puisse comporter plus de quatre vœux.
Il est rappelé qu’aucun vœu portant sur un poste
précis non publié au B.O., sur un département
ou sur une commune ne peut être pris en consi-
d é r a t i o n .

2.2 Cas particuliers 

Les agents en fonction hors-académie, en poste
dans les territoires d’outre-mer, les services
centraux des établissements publics à caractère
administratif et à l’administration centrale, qui
demandent une mutation vers une académie,
participent au mouvement interacadémique.
Il en est de même pour les agents qui souhaitent
exercer leurs fonctions dans un établissement
public à caractère administratif ainsi que pour
ceux qui souhaitent exercer à l’administration
c e n t r a l e .
Par contre, participent au mouvement intra-
académique, sauf si leur demande porte sur des
postes précis publiés au B.O.: 
- les agents en fonctions au service des pensions
de La Baule, qui souhaitent une affectation dans
l’académie de Nantes ;
- les agents en fonctions à la sous-direction de
la formation de Poitiers, qui souhaitent une
affectation dans l’académie de Poitiers ;
- les agents en fonctions dans les services cen-
traux ou certaines antennes des établissements
publics à caractère administratif qui souhaitent
une affectation dans l’académie où est géogra-
phiquement implanté leur service (Paris pour le
CNOUS, l’INRP et le CNDP; Versailles pour
le CNED - institut de Vanves - et le CIEP;
Créteil pour l’ONISEP; Lyon et Rouen pour
l’INRP et Marseille pour le CEREQ).
Un double des demandes des agents placés dans
une telle situation et demandant à participer à un
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des mouvements intra-académiques devra être
adressé à mes services.

2.3 Mutation dans les territoires
d’outre-mer 

Les mutations dans les TOM s’effectuent de la
même manière que pour le mouvement normal.
Outre la confirmation de demande de mutation
et les pièces justificatives habituelles, le dossier
de candidature doit obligatoirement comporter
une lettre de motivation ainsi que la fiche de
renseignements jointe à la présente note de
service dûment complétée et les trois dernières
fiches de notation.
En application des décrets n° 96-1026 et
n° 96-1027, la durée de l’affectation est limitée
à deux ans avec possibilité d’un seul renouvel-
lement. Cette limitation ne s’applique pas à
S a i n t - P i e r r e - e t - M i q u e l o n .
L’attention des agents est appelée sur la parti-
cularité de certains postes implantés dans les
TOM qui nécessitent parfois une grande adap-
tabilité aux traditions locales. Par ailleurs, les
enfants des personnels mutés dans les TOM ne
bénéficient pas d’un tissu scolaire aussi
complet qu’en métropole. Il est donc vivement
recommandé aux candidats de prendre tous
renseignements utiles avant de postuler.
Organismes à contacter
- Université de la Polynésie française :
BP 6570, 98702 Faaa, aéroport, Tahiti,
Polynésie française 
Tél. 006 8 98 03 80 3; fax0 06 8 98 03 80 4; mél:
c o u r r i e r @ u p f . p f; Internet: www.ufp.pf
- Université de la Nouvelle-Calédonie :
BP 4477, 98847 Nouméa Nouville
Tél. 00 6 8 72 65 80 0 ; fax 00 6 8 72 54 82 9 ;
I n t e r n e t : www.univ-nc.nc
- Vice-rectorat de Wallis et Futuna: BP 244,
Mata-Utu, 98000 Wallis
Tél. 006 8 17 22 82 8; fax 006 8 17 22 04 0; mél:
v r w f @ w a l l i s . c o . n c
- Vice-rectorat de Mayotte : Mamoudzou,
97600 Mayotte 
Tél. 002 6 96 11 02 4; fax 002 6 96 10 98 7; mél:
e n s e i g . m a y o t t e @ w a n a d o o . f r
- Service de l’éducation nationale de Saint-

P i e r r e - e t - M i q u e l o n : BP 4239, 97500 Saint-
P i e r r e - e t - M i q u e l o n
Tél. 005 0 84 13 80 1; fax 005 0 84 12 60 4 ; mél:
s g i a s p m @ c a n c o m . n e t ; 
I n t e r n e t : www.saint-pierre-et-miquelon.fr.fm

2.4 Cas des demandes multiples
(académies, TOM, étranger) 

Les agents qui ont formulé une demande de mu-
tation pour les académies de métropole ou des
départements d’outre-mer et corrélativement
pour les territoires d’outre-mer et (ou) pour
l’étranger doivent faire connaître l’ordre de
priorité dans lequel ils classent ces demandes
r e s p e c t i v e s .

2.5 Renseignements fournis par
l’agent 

Un état des services doit être obligatoirement
joint à la confirmation de demande de partici-
pation au mouvement interacadémique.
Si un complément de dossier sollicité par l’ad-
ministration n’est pas fourni dans les délais
prescrits, la demande de mutation ne pourra être
prise en compte.

3 - DÉROULEMENT DES OPÉRATIONS
DE MUTATION 

3.1 Mouvement interacadémique 

Après avis de la commission administrative
paritaire nationale consultée sur le mouvement
interacadémique, les agents sont soit affectés
sur des postes précis, soit autorisés à entrer dans
une académie, soit retenus sur une liste com-
plémentaire leur permettant, ultérieurement et,
en cas d’éventuelles défections d’autres agents,
d’entrer dans l’académie sollicitée.
Les agents mutés sur un poste précis ne partici-
pent pas au mouvement intra-académique.
Les agents mutés dans une académie participent
nécessairement au mouvement intra-acadé-
mique qui se déroule au cours du second
trimestre de l’année civile.

3.2 Mouvements intra-académiques 

Les services rectoraux, informés de la liste des
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SASU ayant obtenu leur entrée dans l’acadé-
mie, contactent les intéressés et leur précisent
les modalités du mouvement intra-académique
ainsi que les postes offerts qui doivent compor-
ter toutes indications utiles et en particulier sur
les fonctions et le logement. Les SASU concer-
nés formulent des vœux et concourent avec
l’ensemble des candidats de l’académie sollici-
tant une autre affectation et selon des règles
i d e n t i q u e s .

3.3 Affectations hors-académie 

Les demandes de mutation des agents qui solli-
citent un poste à l’administration centrale - y
compris au service des pensions à la Baule ou à
la sous-direction de la formation à Poitiers- ou
dans les services centraux des établissements
publics nationaux sont examinées par la com-
mission administrative paritaire nationale
( C A P N ) .

3.4 L’agent qui obtient une mutation confor-
me à ses vœux, soit au mouvement interacadé-
mique soit au mouvement intra-académique, n e
peut la refuser sauf s’il s’agit d’une demande
conditionnelle n’ayant pas abouti.

4 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX
SITUATIONS PARTICULIÈRES 

4.1 Modalités spécifiques à la
politique de la ville 

Afin de favoriser l’affectation des secrétaires
d’administration scolaire et universitaire dans
les ZEP urbaines et les établissements sen-
sibles et les inciter à y occuper durablement
leurs fonctions, une majoration de barème
(+25 points) est attribuée aux agents ayant
exercé des services effectifs dans des zones ou
établissements classés comme tels, pendant au
moins 5 années consécutives, à la date de la
rentrée prochaine.
Les agents exerçant en ZEP ou en établissement
sensible doivent obligatoirement, lors de leur
confirmation de demande joindre une pièce
justifiant du classement de leur établissement en

ZEP ou en établissement sensible et de la date
d’effet de ce classement.

4.2 Rapprochement de conjoints 

Peuvent bénéficier d’une bonification pour
rapprochement de conjoints:
- les agents mariés justifiant de la séparation
effective au 1er mars 2001 (joindre une attesta-
tion de l’activité professionnelle du conjoint);
- les agents placés en disponibilité, depuis au
moins le 1er septembre 2000, pour suivre leur
conjoint muté pour des raisons professionnelles
(joindre l’arrêté de mise en disponibilité);
Pour bénéficier de cette bonification les agents
doivent solliciter obligatoirement leur entrée
dans l’académie sur une possibilité d’accueil
indépendamment du ou des postes précis
susceptibles de les intéresser.
Ces dispositions sont également applicables
aux personnes ayant conclu un pacte civil de
solidarité (PACS) dès lors que celui-ci est
inscrit sur le registre tenu au greffe du tribunal
d’instance du lieu de naissance de chacun des
partenaires (joindre les justificatifs).
Ces règles s’appliquent aussi en cas de rappro-
chement de concubin, sous réserve que le
couple vivant maritalement ait à charge un
enfant reconnu par l’un et l’autre ou un enfant
reconnu par anticipation dans les mêmes condi-
tions (joindre les justificatifs).
Le rapprochement de conjoints est considéré
comme réalisé lorsque la mutation est effectuée
dans le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.

4.3 Mutations conditionnelles 

Sont considérées comme demandes de muta-
tion conditionnelles les demandes liées exclu-
sivement à la situation professionnelle du
conjoint, du partenaire d’un PACS ou du
concubin. Dans le cas où ce dernier n’est pas
muté, le poste attribué à l’agent lors du mouve-
ment est repris pour être pourvu par un autre
SASU inscrit sur la liste complémentaire établie
lors de la réunion de la commission administra-
tive paritaire nationale.
Les agents concernés doivent impérativement
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communiquer à l’administration le résultat de
cette demande de mutation avant le 1er juillet
2001. 

4.4 Demandes de réintégration 

4.4.1 Réintégration après service national,
disponibilité, congé de longue durée ou
détachement 
- Les agents concernés qui sollicitent une réin-
tégration dans leur académie d’origine (c’est-
à-dire celle de leur dernière affectation) doivent
formuler une demande dans le cadre du mou-
vement intra-académique. Les agents en congé
de longue durée bénéficient d’une priorité de
réintégration au besoin en surnombre qui doit
être résorbé à la première vacance. Les agents
détachés devront faire parvenir un double de
leur demande de réintégration à l’administra-
tion centrale(DPATE C1).
- Les agents dans l’une de ces positions ou en
congé de longue durée, qui souhaitent être
réintégrés dans une académie différente de leur
académie d’origine ou qui sollicitent un poste
précis publié au B.O. doivent formuler une
demande dans le cadre du mouvement inter-
a c a d é m i q u e .
- Les agents en disponibilité doivent joindre à
leur demande leur arrêté de mise en disponibi-
lité et un certificat médical d’aptitude physique
établi par un médecin agréé.
4.4.2 Réintégration après congé parental 
En application de la loi n° 87-588 du 30 juillet
1987 portant diverses mesures d’ordre social
(article 80), les agents en position de congé
parental sont réaffectés:
- soit dans leur ancien emploi ou si celui-ci ne
peut leur être proposé, dans l’emploi le plus
proche de leur dernier lieu de travail; dans cette
éventualité, l’agent formule une demande de
réintégration dans le cadre du mouvement intra-
académique. Les services académiques
p r e ndront les dispositions nécessaires pour
satisfaire à ces demandes de réintégration
é v e n t u e l l e s .
- soit dans l’emploi le plus proche de leur
d o m i c i l e : dans cette éventualité, l’agent dont
le domicile n’est pas situé dans son académie

d’origine, doit participer au mouvement inter-
a c a d é m i q u e ; sa demande est alors examinée en
concurrence avec les demandes des SASU
bénéficiant d’un rapprochement de conjoints
(cf. 4.2).

4-5 Retour des agents affectés en
TOM 

Les agents concernés qui sollicitent une muta-
tion dans leur académie d’origine (c’est à dire
celle de leur dernière affectation) doivent
formuler une demande dans le cadre du
mouvement intra-académique.
Les agents devront faire parvenir un double de leur
demande à l’administration centrale DPATE C1.
Les agents qui demandent une mutation dans
une académie différente de leur académie d’ori-
gine ou qui sollicitent un poste précis publié au
B.O. doivent formuler leur demande dans le
cadre du mouvement interacadémique.

4.6 Les SASU programmeurs 

Les SASU programmeurs (l’arrêté attestant de
cette qualité est à joindre au dossier) peuvent
solliciter tout poste qualifié programmeur ou
non. Leur demande ne peut toutefois comporter
plus de quatre vœux.

4.7 Mesures de carte scolaire 

La situation des agents touchés par une mesure
de carte scolaire est examinée dans le cadre du
mouvement intra-académique. Il est rappelé à cet
égard les termes de la note de service n° 86-357
du 24 novembre 1986 concernant les opérations
de mutation des personnels de catégories A et B
(parue au BOEN n° 42 du 27 novembre 1986)
qui dispose que ces agents doivent bénéficier
d’une priorité de réaffectation dans la ville mê-
me ou à défaut dans les communes limitrophes
puis dans les communes de moins en moins
proches du département, puis dans l’académie;
la règle de priorité en matière de réaffectation
joue d’abord sur un poste de même nature puis
sur un poste de nature différente dans la même
circonscription géographique.
Les agents touchés par une mesure de carte
scolaire qui souhaitent une mutation hors de
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leur académie d’origine doivent participer au
mouvement interacadémique. Leur demande
est alors examinée sur la base du barème natio-
nal indicatif sans que s’applique la priorité de
r é a f f e c t a t i o n .

5 - DÉTACHEMENTS 

5.1 Les demandes de détachement dans le
corps des SASU formulées par les personnels
remplissant les conditions fixées à l’article 12
du décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994,
sont soumises à l’avis de la commission admi-
nistrative paritaire nationale.
Ces demandes, accompagnées de l’avis des au-
torités de gestion dont relève l’agent, d’une
lettre de motivation dans laquelle seront indi-
qués les vœux d’affectation, d’un curriculum
vitae, des trois dernières fiches de notation et du
dernier arrêté de promotion (corps ou cadre
d’emplois, grade, échelon, indice brut) doivent
parvenir au bureau DPATE C1 avant le 14 avril
2001. 

5.2 Les demandes de détachement auprès
d’autres administrations doivent parvenir au
bureau DPATE/C1 sur papier libre et revêtues
de l’avis des autorités hiérarchiques avant le
14 avril 2001. 

6 - PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 

6.1 Mutations sur le territoire métro-
politain 

Le remboursement des frais de changement de
résidence sur le territoire métropolitain est régi
par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990.
L’ouverture des droits relève de la compétence
des recteurs d’académie.

6.2 Cas particulier des départements
d’outre-mer 

Les modalités de prise en charge des frais de
changement de résidence lors d’une mutation
de la métropole vers un DOM ou vice-versa

ainsi que d’un DOM vers un autre DOM sont
fixées par le décret n° 89-271 du 12 avril 1989
m o d i f i é .
Ce décret lie la prise en charge des frais de chan-
gement de résidence à l’accomplissement de
quatre années de service en métropole ou dans
un département d’outre-mer indépendamment
de l’ancienneté dans le poste. 
La décision d’ouverture des droits incombe au
recteur de l’académie de départ (Cf. note de ser-
vice n° 93-218 du 9 juin 1993 publiée au BOEN
n° 21 du 17 juin 1993).

6.3 Cas particulier des territoires
d’outre-mer 

Les conditions et les modalités de règlement des
frais occasionnés par une mutation entre la mé-
tropole et un territoire d’outre-mer sont prévues
par le décret n° 98-844 du 22 septembre 1998.

6.4 Cas particulier des mesures de
carte scolaire 

Les personnels mutés dans le cadre d’une me-
sure de carte scolaire bénéficient du rembourse-
ment de leurs frais de changement de résidence,
quelle que soit leur ancienneté dans le poste.
Bien entendu, en cas de mutations ultérieures
réalisées en dehors des mesures de carte scolai-
re, c’est la règle générale d’ancienneté dans le
poste prévue par le décret n° 90-437 du 28 mai
1990 qui s’applique. Cependant, pour la pre-
mière mutation, l’ancienneté acquise dans le
précédent poste est, dans ce cas, conservée.

7 - BARÈME NATIONAL INDICATIF
UTILISÉ POUR LES MUTATIONS INTER-
ACADÉMIQUES 

I - Valeur professionnelle 
Note administrative: x 2
II - Ancienneté dans le poste 
L’ancienneté dans le poste sera affectée du
nombre de point suivant:
Un an: 0.
Deux ans: 0.
Trois ans: 30.
Quatre ans: 35.
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Cinq ans: 40.
Six ans: 45.
Sept ans et plus: 50.
III - Ancienneté dans le corps 
Deux points d’ancienneté par année jusqu’à
concurrence de 40 points.
IV - Ancienneté dans la fonction publique 
Les services à considérer sont ceux effectués en
qualité de titulaire ou de non titulaire pour le
compte de l’État.
Un point par année jusqu’à concurrence de
10 p o i n t s .
V - Rapprochement de conjoints 
Cette bonification proportionnelle à la durée de
la séparation ou de la disponibilité pour suivre
le conjoint n’est accordée que pour les vœux
portant sur le département où est fixée l’adres-
se professionnelle du conjoint.
Un an: 40 points.
Deux ans: 50 points.
Trois ans et plus: 60 points.

VI - Nombre d’enfants à charge 
En cas de rapprochement de conjoints, 4 points par
enfant à charge sont attribués si une copie du livret
de famille est jointe au dossier ainsi qu’un certifi-
cat de scolarité pour les enfants de plus de 16 ans.
VII - Travailleurs handicapés 
La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 prévoit
qu’une priorité absolue est donnée aux fonc-
tionnaires ayant la qualité de travailleur handi-
capé reconnue par la commission prévue à
l’article L323-11 du code du travail.
VIII - Zone d’éducation prioritaire 
Les agents exerçant en ZEP urbaines et établis-
sements sensibles depuis au moins 5 années
consécutives bénéficient de 25 points.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
La directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE
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É t a t - c i v i l
❏M . N o m  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P r é n o m  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
❏M m e Nom de jeune fille  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
❏M e l l e Date de naissance |_|_|  |_|_|  |_|_|_|_| . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

D é p a r t e m e n t P a y s  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Situation de famille
❏C é l i b a t a i r e ❏M a r i é ❏Autre (précisez):  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Renseignements concernant le conjoint
N o m . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P r é n o m  . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date de naissance |_|_| |_|_| |_|_|_|_|
Vous accompagnera-t-il? ❏o u i ❏n o n
Exerce-t-il une activité? ❏o u i ❏n o n Si oui, relève-t-elle du secteur public   ❏,

du secteur privé     ❏
Précisez l’employeur . . . . . . . . . . . . . . . Profession ou corps de fonctionnaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Enfants à charge

MINISTÈRE 
DE L’ÉDUCATION NATIONALE
DPATE C1

DEMANDE DE POSTE
DANS LES TERRITOIRES 

D ’ O U T R E - M E R
Rentrée scolaire 2001

Situation administrative

Titres et diplômes (précisez l’année d’obtention)

Fait à, L e
S i g n a t u r e

NOM PRÉNOM DATE VOUS CLASSE SUIVIE
DE NAISSANCE ACCOMPAGNERA-T-IL ? À LA RENTRÉE 2001

|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n

Fonctions antérieures exercées en qualité de n o n - t i t u l a i r e : P é r i o d e
Corps ou profession Établissement ou service, ville, pays D u a u

Fonctions antérieures exercées en qualité de t i t u l a i r e : P é r i o d e
C o r p s Établissement ou service, ville, pays D u a u

G r a d e C l a s s e É c h e l o n F o n c t i o n s
… … … . … … … . … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … …

Affectation actuelle: … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … …

FICHE DE RENSEIGNEMENTS
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M É D E C I N S
DE L’ É D U C AT I O N
N AT I O N A L E

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie

■ La présente note a pour objet de préci-
ser les modalités mises en place pour
l’organisation du mouvement national
des médecins de l’éducation nationale,
titulaires ou stagiaires pour la rentrée
2 0 0 1 .

1 - PUBLICATION DES POSTES
OFFERTS AU MOUVEMENT 

Les postes de médecins déclarés vacants
sont offerts par département au mouve-
ment national; la liste indicative des
vacances fera l’objet d’une publication
au Bulletin officiel et sur internet en mars
2001. Les additifs ou modificatifs
apportés éventuellement à cette liste
seront disponibles sur internet.

2 - ÉTABLISSEMENT ET ACHEMI-
NEMENT DES DEMANDES DE
MUTATION 

Les médecins qui demandent un chan-
gement d’affectation, même si le dépar-
tement sollicité est situé dans leur aca-
démie d’affectation actuelle, prennent
part au mouvement national.
D’une manière générale, il est précisé
que dans l’intérêt du service, une stabili-
té de 3 ans dans le poste actuel est
recommandée, sauf situations excep-
tionnelles (raisons de santé, motifs fami-
liaux…) qui feront l’objet d’une atten-
tion particulière.

2.1 Établissement des demandes 

Chaque demande comporte 6 vœux au
maximum. Les médecins désirant obte-
nir un changement d’affectation ne sont
pas tenus de limiter leurs vœux aux seuls
postes signalés vacants, en particulier
s’ils souhaitent pouvoir bénéficier éven-
tuellement des possibilités qui apparaî-
traient en cours de mouvement (toute
mutation entraînant une nouvelle
vacance). Ils peuvent notamment
demander tout poste dans une académie.
En revanche, il ne sera pas donné suite
aux demandes portant sur un secteur
précis au sein d’un département.
L’attention des médecins est appelée
tout particulièrement sur la saisie des
d e m a n d e s : en cas de mention erronée ou
incomplète aucune contestation ne sera
a d m i s e .

2.2 Acheminement des demandes 

Les confirmations des demandes de mu-
tation doivent parvenir par la voie hié-
rarchique, au bureau DPATE C1 a v a n t
le 30 avril 2001. 
Les demandes d’annulation ou de modi-
fication de vœux doivent être exclusive-
ment saisies sur Internet jusqu’au 17 avril
2 0 0 1 .
Les dossiers de demandes de mutation
ou de réintégration doivent être accom-
pagnés en tant que de besoin des pièces
justificatives, en particulier s’agissant de
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demandes effectuées au titre d’un rapproche-
ment de conjoints.
Les certificats médicaux doivent être adressés
directement sous pli fermé au médecin
conseiller technique de la DPATE.
Les rapports sociaux doivent être adressés
directement sous pli fermé à la conseillère tech-
nique de service social de la DPATE.

2.3 Responsabilité et engagement du
médecin candidat à une mutation 

Par ailleurs, le médecin qui reçoit une affecta-
tion conforme à ses vœux, ne peut refuser le
poste qui lui est attribué sauf en cas de demande
de mutation conditionnelle n’ayant pu aboutir.

3 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX
SITUATIONS PARTICULIÈRES 

3.1 Rapprochement de conjoints 
Peuvent bénéficier d’un rapprochement de
c o n j o i n t s :
- les agents mariés justifiant de la séparation
effective au 1er mars 2001 (joindre une attesta-
tion de l’activité professionnelle du conjoint);
- les agents placés en disponibilité, depuis au
moins le 1er septembre 2000, pour suivre leur
conjoint muté pour des raisons professionnelles
(joindre l’arrêté de mise en disponibilité);
Ces dispositions sont également applicables
aux personnes ayant conclu un pacte civil de
solidarité (PACS) dès lors que celui-ci est
inscrit sur le registre tenu au greffe du tribunal
d’instance du lieu de naissance de chacun des
p a r t e n a i r e s .
Ces règles s’appliquent aussi en cas de rappro-
chement de concubin, sous réserve que le
couple vivant maritalement ait à charge un
enfant reconnu par l’un et l’autre, ou un enfant
reconnu par anticipation dans les mêmes condi-
tions (joindre les justificatifs).
Le rapprochement de conjoints est considéré
comme réalisé lorsque la mutation est effectuée
dans le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.

3.2 Mutations conditionnelles 

Sont considérées comme demandes de

mutations conditionnelles les demandes liées
exclusivement à la situation professionnelle du
conjoint, du partenaire d’un PACS ou du
concubin. Dans le cas où ce dernier n’est pas
muté, le poste attribué au médecin lors du mou-
vement est automatiquement repris pour être
attribué à un autre candidat.
Les médecins doivent impérativement informer
l’administration avant le 1er juillet 2001 d u
résultat de cette demande de mutation.

3.3 Réintégration après disponibilité,
détachement, congé de longue durée 

Les médecins concernés qui sollicitent une ré-
intégration soit dans leur académie d’origine
(celle de leur dernière affectation) soit dans une
autre académie doivent formuler une demande
dans le cadre du mouvement.
En application des dispositions de l’article 49 du
décret n°85-986 du 16 septembre 1985, les de-
mandes de réintégration après disponibilité doi-
vent être accompagnées d’un certificat médical
établi par un médecin agréé, attestant de l’apti-
tude physique de l’agent à exercer ses fonctions.

3.4 Réintégration après congé
parental 

En application de la loi n° 87-588 du 30 juillet
1987 (article 80), les agents en position de
congé parental sont réaffectés:
- soit dans leur ancien emploi ou si celui-ci ne
peut leur être proposé, dans l’emploi le plus
proche de leur dernier lieu de travail.
- soit dans l’emploi le plus proche de leur domi-
c i l e : dans cette éventualité, leur demande est
examinée en concurrence avec celles des
médecins bénéficiant d’un rapprochement de
conjoints (cf. 3.1).
Dans les deux cas, il convient de déposer une
demande dans le cadre des opérations de
m o u v e m e n t .

4 - DÉTACHEMENTS 

4.1 Les demandes de détachement dans le
corps des médecins de l’éducation nationale
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formulées par les personnels remplissant les
conditions fixées à l’article 16 du décret n° 91-
1195 du 27 novembre 1991, sont soumises à
l’avis de la commission administrative paritaire
n a t i o n a l e .
Ces demandes, accompagnées de l’avis des
autorités de gestion dont relève l’agent, d’une
lettre de motivation dans laquelle seront indiqués
les vœux d’affectation, d’un curriculum vitae,
des trois dernières fiches de notation et du der-
nier arrêté de promotion (corps ou cadre d’em-
plois, grade, échelon, indice brut) doivent parve-
nir au bureau DPATE C1 avant le 30 avril 2001. 

4.2 Les demandes de détachement auprès
d’autres administrations doivent parvenir au
bureau DPATE C1 sur papier libre, revêtues de
l’avis des autorités hiérarchiques, avant le
30 avril 2001. 

5 - PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 

5.1 Mutations sur le territoire métro-
politain 

Le remboursement des frais de changement de
résidence sur le territoire métropolitain est régi
par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990.
L’ouverture de ces droits relève de la compé-
tence des recteurs d’académie.

5.2 Cas particulier des départements
d’outre-mer 

Les modalités de prise en charge des frais de
changement de résidence lors d’une mutation de
la métropole vers un DOM ou vice-versa ainsi
que d’un DOM vers un autre DOM sont fixées
par le décret n° 89-271 du 12 avril 1989 modifié.
Ce décret lie la prise en charge de frais de chan-
gement de résidence à l’accomplissement de
quatre années de service en métropole ou dans
un département d’outre-mer indépendamment
de l’ancienneté dans le poste.
La décision d’ouverture des droits incombe au
recteur de l’académie de départ (cf. note de
service n° 93-218 du 9 juin 1993 publiée au
BOEN n° 21 du 17 juin 1993).

6 - ÉLÉMENTS DU BARÈME NATIONAL
INDICATIF 

I - Valeur professionnelle 
Note administrative: x 2
II - Ancienneté dans le poste 
L’ancienneté dans le poste sera affectée du
nombre de points suivants:
Moins de 3 ans: 0.
À partir de 3 ans: 5 points par année dans la
limite de 10 ans dans le poste.
III - Ancienneté de service 
Deux points par an dans la limite de 10 ans dans
le corps.
IV - Ancienneté dans la fonction publique 
Les services à considérer sont ceux effectués en
qualité de titulaire ou de non titulaire pour le
compte de l’État.
Un point par année jusqu’à concurrence de
10 p o i n t s .
V - Rapprochement de conjoints 
Cette bonification proportionnelle à la durée de
la séparation ou de la disponibilité pour suivre
le conjoint n’est accordée que pour les vœux
portant sur le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.
Un an: 40 points.
Deux ans: 50 points.
Trois ans et plus: 60 points.
VI - Nombre d’enfants à charge 
En cas de rapprochement de conjoints, 4 points par
enfant à charge sont attribués si une copie du livret
de famille est jointe au dossier ainsi qu’un certifi-
cat de scolarité pour les enfants de plus de 16 ans.
VII - Zone d’éducation prioritaire 
Les agents exerçant en ZEP urbaines et établis-
sements sensibles depuis au moins 5 années
consécutives au 1er septembre 2001 bénéficient
de 25 points.
Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
La directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE

N.B. - Les avis de vacances d’emplois de médecin de
l’éducation nationale-conseiller technique, publiés au B.O.,
précisent la procédure ainsi que les conditions requises pour
la nomination dans ces emplois.
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C O N S E I L L E R S
T E C H N I Q U E S
ET ASSISTA N T S
DE SERVICE SOCIAL

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’acadé -
m i e ; aux présidentes et présidents d’université;
au recteur, directeur du CNED; au directeur du
C N O U S; aux vice-recteurs de Mayotte, de
Nouvelle-Calédonie, de Wallis-et-Futuna, de
Polynésie française; au chef du service de l’édu -
cation nationale à Saint-Pierre-et-Miquelon

■ La présente note de service a pour
objet de préciser les modalités du mou-
vement des conseillers techniques et
assistants de service social organisé par
l’administration centrale, au titre de
l’année 2001.
D’une manière générale, il est précisé que
dans l’intérêt du service, une stabilité de
3 ans dans le poste actuel est recomman-
dée, sauf situations exceptionnelles (rai-
sons de santé, motifs familiaux…) qui
feront l’objet d’une attention particulière.
Les dispositions spécifiques applicables
au mouvement national des conseillers
techniques de service social d’une part, au
mouvement interacadémique des assis-
tants de service social d’autre part, sont
précisées dans les deux premières parties
de la présente note, la troisième regrou-
pant les règles générales du mouvement
pour l’ensemble des deux corps.

1 - MOUVEMENT NATIONAL DES
CONSEILLERS TECHNIQUES DE
SERVICE SOCIAL 

Les dispositions en vigueur l’année pré-
cédente sont reconduites à l’occasion du
présent mouvement.

1.1 Postes offerts 

Ils sont de trois types:
- postes de conseiller technique auprès du
r e c t e u r;
- postes de conseiller technique auprès de
l’inspecteur d’académie;
- postes de conseiller technique de service
social implantés:
. au service social en faveur des élèves,
. au service social en faveur des per-
sonnels,
. au CROUS,
. au service universitaire de médecine
p r é v e n t i v e ,
. à l’administration centrale,
Les candidatures des conseillers tech-
niques de service social souhaitant occu-
per un poste de conseiller technique d’un
recteur ou d’un inspecteur d’académie
sont communiquées par l’administration
centrale au recteur ou à l’inspecteur de
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l’académie concernée. Ces candidatures, revê-
tues de l’avis motivé, doivent ensuite être trans-
mises dans les meilleurs délais, à la direction
des personnels administratifs, techniques, et
d’encadrement (bureau DPATE C1).

1.2 Personnels concernés 

Ce mouvement concerne les conseillers
techniques de service social régis par le décret
n° 91-784 du 1er août 1991.
Les personnels mis à disposition d’une autre
administration ou d’un organisme en applica-
tion de l’article 1er du décret n° 85-986 du
16 septembre 1985, placés en position de déta-
chement, mis en disponibilité, bénéficiant d’un
congé de longue durée, ou accomplissant le ser-
vice national, qui sollicitent une réintégration
et une réaffectation formulent leur demande
dans le cadre du mouvement national.
Les personnels bénéficiant d’un congé paren-
tal sont réaffectés soit dans leur ancien emploi
ou, si celui-ci ne peut leur être proposé, dans
l’emploi le plus proche de leur dernier lieu de
travail. Les agents souhaitant être réaffectés
dans l’emploi le plus proche de leur domicile,
si celui-ci n’est pas situé dans leur académie
d’origine, participent au mouvement national
où leur demande est examinée en concurrence
avec celles des conseillers techniques de
service social bénéficiant d’un rapprochement
de conjoints (cf. 3.3.1).

1.3 Formulation des vœux 

Les demandes sont limitées à 6 vœux.
Ces vœux peuvent porter:
- sur des postes publiés au B.O. et sur Internet;
- sur des postes non publiés, susceptibles de se
découvrir notamment à l’occasion des opéra-
tions de mutation;
- sur tout poste dans une académie.

1.4 Déroulement des opérations de
mutation 

Les demandes de mutation des conseillers tech-
niques de service social sont soumises à l’exa-
men de la commission administrative paritaire
n a t i o n a l e .

L’agent muté ne peut refuser le poste qui lui a
été attribué que dans le cas où il a formulé une
demande de mutation conditionnelle qui n’a pu
être satisfaite.

1.5 Demandes de détachement 

1.5.1 Accueil en détachement dans le corps 
Les demandes de détachement dans le corps des
conseillers techniques de service social du
ministère de l’éducation nationale formulées
par les personnels remplissant les conditions
fixées à l’article 12 du décret n° 91-784 du
1er août 1991 sont soumises à l’avis de la
commission administrative paritaire nationale.
Ces demandes, accompagnées de l’avis de
l’autorité de gestion dont relève l’agent, du der-
nier arrêté de promotion et des trois dernières
fiches de notation, doivent parvenir par la voie
hiérarchique au bureau des personnels admi-
nistratifs, techniques, ouvriers et de service et
des personnels sociaux et de santé (DPATE C1)
avant le 2 février 2001. 
1.5.2 Départ en détachement des agents
titulaires du corps 
Les demandes de détachement auprès d’autres
administrations doivent parvenir au bureau des
personnels administratifs, techniques, ouvriers
et de service et des personnels sociaux et de
santé (DPATE C1) sur papier libre et revêtues
de l’avis des autorités hiérarchiques.
En application de l’article 11 du décret du 1er août
1991 précité, les conseillers techniques de service
social ne peuvent être placés en position de
détachement qu’après avoir accompli deux
années de services effectifs dans leur corps.

2 - MOUVEMENT INTERACADÉMIQUE
DES ASSISTANTS DE SERVICE SOCIAL 

Les règles applicables au mouvement 2001
reconduisent les dispositions mises en œuvre
p r é c é d e m m e n t .
Le mouvement interacadémique est organisé, à
la fois, sur des postes précis et sur des possibilités
d’accueil. 

2.1 Postes offerts 

Il s’agit:
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a) de postes précis, implantés:
- au service social en faveur des élèves, publiés
par département,
- au service social en faveur des personnels,
- dans les services centraux des établissements
publics à caractère administratif,
- à l’administration centrale,
- dans les CROUS,
- au service universitaire de médecine préventive.
b) de possibilités d’accueil dans les académies
qui correspondent:
- à des postes vacants offerts au mouvement
interacadémique et dont la spécification sera
précisée à l’occasion du mouvement intra-
a c a d é m i q u e ,
- à des postes devenus vacants par le jeu du
mouvement interacadémique, de quelque
nature qu’ils soient. Il est rappelé qu’un agent
quittant une académie par le biais d’une muta-
tion, permet d’offrir une possibilité d’accueil
supplémentaire dans cette même académie,
indépendamment de celles déjà publiées.

2.2 Personnels concernés 

Le mouvement interacadémique est ouvert aux
assistants de service social, régis par le décret
n° 91-783 du 1er août 1991.
Les assistants de service social en poste dans les
territoires d’outre-mer, les services centraux
des établissements publics à caractère adminis-
tratif et à l’administration centrale, qui deman-
dent une mutation dans une académie ou sur un
poste précis, participent au mouvement inter-
a c a d é m i q u e .
Les assistants de service social occupant à titre
provisoire pour la durée de l’année scolaire
2000-2001 des fonctions de conseiller tech-
nique départemental sont informés que leurs
fonctions sont susceptibles d’être assurées par
des conseillers techniques de service social
titulaires ou stagiaires dès la rentrée 2001. Ils
sont invités, en conséquence, à prendre toutes
dispositions, en liaison avec les autorités
académiques, pour que soient définies leurs
nouvelles attributions.
Les personnels mis à disposition d’une autre
administration ou d’un organisme en applica-

tion de l’article 1er du décret n° 85-986 du 16
septembre 1985, placés en position de
détachement, mis en disponibilité, bénéficiant
d’un congé de longue durée, ou accomplissant
le service national, formulent une demande de
réintégration dans le cadre du mouvement intra-
académique s’ils souhaitent être réaffectés dans
leur académie d’origine, dans le cadre du
mouvement interacadémique s’ils souhaitent
être réaffectés dans une autre académie ou sur
un poste précis publié.
Les personnels bénéficiant d’un congé parental
sont réaffectés soit dans leur ancien emploi ou,
si celui-ci ne peut leur être proposé, dans l’em-
ploi le plus proche de leur dernier lieu de travail.
Dans ce cas, les agents concernés formulent une
demande de réintégration dans le cadre du mou-
vement intra-académique. Les agents souhai-
tant être réaffectés dans l’emploi le plus proche
de leur domicile, si celui-ci n’est pas situé dans
leur académie d’origine, participent au mouve-
ment interacadémique où leur demande est exa-
minée en concurrence avec celles des assistants
de service social bénéficiant d’un rapproche-
ment de conjoints (cf. 3.3.1).

2.3 Formulation des vœux 

Les demandes sont limitées à 6 vœux.
Ces vœux peuvent porter:
- sur des postes publiés au B.O. et sur Internet;
- sur une académie, que des possibilités
d’accueil y soient publiées ou non.

2.4 Déroulement des opérations de
mutation 

Après avis de la commission administrative
paritaire nationale consultée sur le mouvement
interacadémique, les assistants de service social
dont la mutation est proposée sont, soit affectés
sur un poste précis, soit autorisés à entrer dans
une académie sur une possibilité d’accueil.
Les agents entrant dans une académie prennent
part au mouvement intra-académique, pour y
être affectés sur tout type de poste, en concur-
rence avec les assistants de service social solli-
citant une nouvelle affectation au sein de leur
a c a d é m i e .
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L’agent muté, soit sur un poste précis soit sur
une possibilité d’accueil, ne peut refuser le
poste qui lui a été attribué que dans le cas où il a
formulé une demande conditionnelle qui n’a pu
être satisfaite.

2.5 Demandes de détachement 

Les demandes d’accueil en détachement dans le
corps des assistants de service social du
ministère de l’éducation nationale formulées par
les personnels remplissant les conditions fixées
à l’article 16 du décret n° 91-783 du 1er août
1991 sont soumises à l’avis des commissions
administratives paritaires académiques.
Ces demandes, accompagnées de l’avis de l’au-
torité de gestion dont relève l’agent, du dernier
arrêté de promotion et des trois dernières fiches
de notation, doivent être adressées par la voie
hiérarchique au recteur de l’académie sollicitée.
Les demandes de détachement auprès d’autres
administrations doivent parvenir au bureau des
personnels administratifs, techniques, ouvriers
et de service et des personnels sociaux et de
santé (DPATE C1) sur papier libre et revêtues
de l’avis des autorités hiérarchiques.

2.6 Recommandations pour les muta-
tions dans les territoires d’outre-mer 

Les demandes de mutation dans les territoires
d’outre-mer doivent parvenir au bureau
DPATE C1 sur papier libre, revêtues de l’avis
des autorités hiérarchiques, avant le 2 février
2 0 0 1. 
Outre la confirmation de demande de mutation
et les pièces justificatives habituelles, le dossier
de candidature doit obligatoirement comporter
une lettre de motivation ainsi que la fiche de
renseignements jointe à la présente note de ser-
vice dûment complétée et les trois dernières
fiches de notation.
S’agissant de la Polynésie française, l’enseigne-
ment du second degré étant organisé par le terri-
toire, en application des dispositions législatives
régissant son statut, la désignation des person-
nels est subordonnée au choix effectué par les au-
torités territoriales parmi les candidatures pré-
sentées par le ministère de l’éducation nationale.

Les autorités territoriales avertiront directement
les candidats qu’elles auront retenus.
En application des décrets n° 96-1026 et n° 96-
1027, la durée de l’affectation est limitée à deux
ans avec possibilité d’un seul renouvellement.
Cette limitation ne s’applique pas à Saint-
P i e r r e - e t - M i q u e l o n .
L’attention des agents est appelée sur la parti-
cularité de certains postes implantés dans les
TOM qui nécessitent parfois une grande adap-
tabilité aux traditions locales. Par ailleurs, les
enfants des personnels mutés dans les TOM ne
bénéficient pas d’un tissu scolaire aussi complet
qu’en métropole. Il est donc vivement recom-
mandé aux candidats de prendre tous rensei-
gnements utiles avant de postuler

3 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX
DEUX MOUVEMENTS 
3.1 Publication des postes offerts 
L’ensemble des possibilités offertes pour
chacun des deux mouvements organisés au
niveau central font l’objet d’une publication au
B.O. et sur Internet. Une actualisation éven-
tuelle de ces informations serait, en cas de
nécessité, publiée sur internet.
La liste des postes situés dans une zone d’édu-
cation prioritaire ou un secteur comportant un
ou plusieurs établissements sensibles peut être
communiquée aux agents par les services
académiques. Les candidats devront être infor-
més par ceux-ci des caractéristiques propres
aux fonctions sur de tels postes.

3.2 Établissement des demandes de
mutation 

Il est rappelé aux agents en fonctions dans un
établissement d’enseignement supérieur qui
souhaitent une mutation hors de leur établisse-
ment vers un autre établissement d’enseigne-
ment supérieur, un service déconcentré, un éta-
blissement public local d’enseignement, que
leur demande de mutation doit être soumise à
l’avis de la commission paritaire d’établisse-
ment fonctionnant en pré-CAP ainsi que le
prévoient les dispositions de la circulaire
n° 99-160 du 14 octobre 1999 relative aux
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attributions et mode de fonctionnement des
commissions paritaires d’établissement.
Cette procédure préalable, conditionne la régu-
larité de la demande de mutation de l’agent et
son examen dans le cadre de la commission
administrative paritaire nationale.
Les agents qui sollicitent une mutation hors de
leur académie d’origine, ou qui demandent un
poste précis publié au B.O. ou sur Internet
(même si ce poste est situé dans leur académie
d’origine) participent au mouvement national
(conseillers techniques de service social) ou au
mouvement interacadémique (assistants de
service social).
La confirmation de demande de mutation,
revêtue de l’avis des autorités hiérarchiques,
doit parvenir au bureau des personnels admi-
nistratifs, techniques, ouvriers et de service et
des personnels sociaux et de santé (DPATE C1)
au plus tard le 2 février 2001 pour le mouvement
des assistants de service social et pour celui des
conseillers techniques de service social.
Aucune demande de modification ou d’annu-
lation de vœux ne sera acceptée après les dates
de clôture de saisie sur internet (23 janvier 2001
pour les assistants de service social et pour les
conseillers techniques de service social).
Les demandes de mutation doivent être
accompagnées d’un état de services des candi-
dats, visé par le recteur, qui procédera à la véri-
fication des dossiers et des pièces justificatives
jointes, avant de les transmettre à l’administra-
tion centrale.

3.3 Cas particuliers 

3.3.1 Rapprochement de conjoints 
Peuvent bénéficier d’une bonification pour
rapprochement de conjoints:
- les agents mariés justifiant de la séparation
effective au 1er mars 2001 (joindre une attesta-
tion de l’activité professionnelle du conjoint);
- les agents placés en disponibilité, depuis au
moins le 1er septembre 2000, pour suivre leur
conjoint muté pour des raisons professionnelles
(joindre l’arrêté de mise en disponibilité);
Ces dispositions sont également applicables
aux personnes ayant conclu un pacte civil de

solidarité (PACS) dès lors que celui-ci est
inscrit sur le registre tenu au greffe du tribunal
d’instance du lieu de naissance de chacun des
p a r t e n a i r e s .
Ces règles s’appliquent aussi en cas de rappro-
chement de concubin, sous réserve que le
couple vivant maritalement ait à charge un
enfant reconnu par l’un et l’autre, ou un enfant
reconnu par anticipation dans les mêmes condi-
tions (joindre les justificatifs).
Le rapprochement de conjoints est considéré
comme réalisé lorsque la mutation est effectuée
dans le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.
3.3.2 Mutations conditionnelles 
Sont considérées comme demandes mutations
conditionnelles les demandes liées exclusive-
ment à la situation professionnelle du conjoint,
du partenaire d’un PACS ou du concubin. Dans
le cas où ce dernier n’est pas muté, le poste attri-
bué au fonctionnaire relevant du présent dispo-
sitif est repris pour être attribué à un autre agent.
Les intéressés doivent faire connaître leur
renonciation à leur mutation, dans cette hypo-
thèse, impérativement au plus tard le 1er juillet
2 0 0 1.

4 - PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 

4.1 Mutations sur le territoire métro-
politain 

Le remboursement des frais de changement de
résidence sur le territoire métropolitain est régi
par les dispositions du décret n° 90-437 du
28 mai 1990.
L’ouverture de ces droits relève de la compé-
tence des recteurs d’académie.

4.2 Cas particulier des départements
d’outre-mer 

Les modalités de prise en charge des frais de
changement de résidence lors d’une mutation
de la métropole vers un DOM ou vice-versa
ainsi que d’un DOM vers un autre DOM sont
fixées par le décret n° 89-271 du 12 avril 1989
m o d i f i é .
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Ce décret lie la prise en charge des frais de chan-
gement de résidence à l’accomplissement de
quatre années de service en métropole ou dans
un département d’outre-mer indépendamment
de l’ancienneté dans le poste. La décision d’ou-
verture des droits incombe au recteur de l’aca-
démie de départ (cf. note de service n° 93-218
du 9 juin 1993 publiée au BOEN n° 21 du
17 juin 1993).

4.3 Cas particulier des territoires
d’outre-mer 

Les conditions et les modalités de règlement
des frais occasionnés par une mutation entre la
métropole et un territoire d’outre-mer, entre
deux territoires d’outre-mer, ou entre un terri-
toire d’outre-mer et un département d’outre-
mer sont prévues par le décret n° 98-844 du
22 septembre 1998.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
La directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE

An n e x e
ÉLÉMENTS DU BARÈME NATIONAL
INDICATIF 

A - CONSEILLERS TECHNIQUES DE
SERVICE SOCIAL 

a - Valeur professionnelle 

Note administrative x 2

b - Ancienneté dans le corps des
conseillers techniques de service
social du ministère de l’éducation
nationale 

2 points par année, jusqu’à concurrence de
40 p o i n t s .

c - Ancienneté dans le poste actuelle-
ment occupé en qualité de conseiller
technique de service social 

3 ans: 30 points.
4 ans: 35 points.
5 ans et plus: 40 points.
Exercice en ZEP urbaine (codée “ZU” dans le
RNE) ou en établissement sensible:
5 ans et plus d’exercice consécutifs: 25 points.

d - Bonifications liées à la situation
familiale 

- Rapprochement de conjoints:
Cette bonification proportionnelle à la durée de
la séparation ou de la disponibilité pour suivre
le conjoint n’est accordée que pour les vœux
portant sur le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.
1 an: 40 points.
2 ans: 50 points.
3 ans et plus: 60 points.
- Enfants à charge:
En cas de rapprochement de conjoints, 4 points
par enfant à charge sont attribués si une copie
du livret de famille est jointe au dossier ainsi
qu’un certificat de scolarité pour les enfants de
plus de 16 ans.

e - Réintégration après détachement 

Bonification de 30 points pour rentrer dans la
dernière académie d’affectation.

f - Agents exerçant des fonctions
d’encadrement 

Bonification de 30 points pour les agents justi-
fiant au 1er septembre 2001 de deux années au
moins d’exercice de responsabilités particu-
lières ou de fonctions d’encadrement ou de co-
ordination, au sens de l’article 2 du décret n° 91-
784 du 1er août 1991.
Les arrêtés rectoraux ou ministériels attestant
de l’exercice de ces fonctions doivent être joints
au dossier de mutation.

g - Priorité donnée aux travailleurs
handicapés 

En application de l’article 60 de la loi n° 84-16
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du 11 janvier 1984, priorité est donnée aux
fonctionnaires ayant la qualité de travailleur
handicapé reconnue par la commission prévue
à l’article L. 323-11 du code du travail.

B - MOUVEMENT INTERACADÉMIQUE
DES ASSISTANTS DE SERVICE SOCIAL 

a - Valeur professionnelle 
Note administrative x 2

b - Ancienneté dans le corps des
assistants de service social du
ministère de l’éducation nationale 

2 points par année, jusqu’à concurrence de
40 p o i n t s .
Est également prise en compte l’ancienneté
acquise dans leur corps d’origine par les
personnels intégrés dans le corps des assistants
de service social du ministère de l’éducation
nationale en application des dispositions des
décrets n° 85-516 du 13 mai 1985, n° 91-200
du 21 février 1991 et n° 91-783 du 1er août
1 9 9 1 .

c - Ancienneté dans le poste actuelle-
ment occupé 

3 ans: 30 points.
4 ans: 35 points.
5 ans et plus: 40 points.

Exercice en ZEP urbaine (codée “ZU” dans le
RNE) ou en établissement sensible:
5 ans et plus d’exercice consécutifs: 25 points.

d - Bonifications liées à la situation
familiale 

- rapprochement de conjoints 
Cette bonification proportionnelle à la durée de
la séparation ou de la disponibilité pour suivre
le conjoint n’est accordée que pour les vœux
portant sur le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.
1 an: 40 points
2 ans: 50 points
3 ans et plus: 60 points
- enfants à charge 
En cas de rapprochement de conjoints, 4 points
par enfant à charge sont attribués si une copie
du livret de famille est jointe au dossier ainsi
qu’un certificat de scolarité pour les enfants de
plus de 16 ans.

e - Priorité donnée aux travailleurs
handicapés 

En application de l’article 60 de la loi n° 84-16
du 11 janvier 1984, priorité est donnée aux
fonctionnaires ayant la qualité de travailleur
handicapé reconnue par la commission prévue
à l’article L.323-11 du code du travail.
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É t a t - c i v i l
❏M . N o m  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P r é n o m  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
❏M m e Nom de jeune fille  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
❏M e l l e Date de naissance |_|_|  |_|_|  |_|_|_|_|  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

D é p a r t e m e n t P a y s  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Situation de famille
❏C é l i b a t a i r e ❏M a r i é ❏Autre (précisez) :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Renseignements concernant le conjoint
N o m . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . P r é n o m  . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date de naissance |_|_| |_|_| |_|_|_|_|
Vous accompagnera-t-il ? ❏o u i ❏n o n
Exerce-t-il une activité? ❏o u i ❏n o n Si oui, relève-t-elle du secteur public   ❏

du secteur privé     ❏
Précisez l’employeur . . . . . . . . . . . . . . . Profession ou corps de fonctionnaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Enfants à charge

MINISTÈRE 
DE L’ÉDUCATION NATIONALE
DPATE C1

DEMANDE DE POSTE
DANS LES T E R R I T O I R E S

D ’ O U T R E - M E R
Rentrée scolaire 2001

Situation administrative

Titres et diplômes (précisez l’année d’obtention)

Fait à, L e
S i g n a t u r e

NOM PRÉNOM DATE VOUS CLASSE SUIVIE
DE NAISSANCE ACCOMPAGNERA-T-IL ? À LA RENTRÉE 2001

|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏n o n
|_|_| |_|_| |_|_|_|_| ❏oui   ❏ n o n

Fonctions antérieures exercées en qualité de n o n - t i t u l a i r e : P é r i o d e
Corps ou profession Établissement ou service, ville, pays D u a u

Fonctions antérieures exercées en qualité de t i t u l a i r e : P é r i o d e
C o r p s Établissement ou service, ville, pays D u a u

G r a d e C l a s s e É c h e l o n F o n c t i o n s
… … … . … … … . … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … …

Affectation actuelle : … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … … …

FICHE DE RENSEIGNEMENTS
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N O R : MENA0003111N
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MEN - DPATE C1 

S E C R É TA I R E S
DE DOCUMENTAT I O N

Texte adressé aux rectrices et recteurs
d ’ a c a d é m i e ; au recteur, directeur du CNED; 
à la directrice de l’INRP; au directeur général
du CNDP; au directeur du CIEP de Sèvres

■ La présente note de service a pour objet
de préciser les modalités du mouvement
des secrétaires de documentation organi-
sé par l’administration centrale pour la
rentrée 2001.

1 - PUBLICATION DES POSTES
OFFERTS AU MOUVEMENT 

La liste indicative des postes offerts au
mouvement fera l’objet d’une publica-
tion au B.O. et sur minitel (36 14 - code
EDUTEL - rubrique concours et carrière)
dans le courant du mois de mars 2001.
Les additifs ou modificatifs éventuelle-
ment apportés à cette liste seront portés à
la connaissance des agents par EDUTEL. 

2 - ÉTABLISSEMENT ET TRANS-
MISSION DES DEMANDES DE MU-
TATION OU DE RÉINTÉGRATION 

Ces demandes devront être établies sur un
imprimé dont le modèle est joint à la pré-
sente note de service et que les services
rectoraux devront mettre à la disposition
des personnels qui souhaitent formuler
une demande de mutation ou de réinté-
g r a t i o n .
Les imprimés dûment complétés par les
agents, datés et signés, seront transmis par
la voie hiérarchique à l’administration

centrale sous le timbre du bureau
D P A T E - C 1 .
La date de réception à l’administration
centrale des demandes en provenance des
rectorats est fixée impérativement au
20 avril 2001. 
Toute annulation ou modification de
vœux, pour être prise en compte, doit être
exclusivement formulée par écrit et par-
venir au bureau DPATE C1 par la voie
hiérarchique avant le 4 mai 2001. 
Les dossiers de demande de mutation ou
de réintégration doivent être accompa-
gnés en tant que de besoin des pièces
justificatives, en particulier s’agissant de
demandes effectuées au titre d’un
rapprochement de conjoints.

3 - ACCEPTATION DU POSTE
ATTRIBUÉ 

Les personnels sont tenus d’accepter le
poste qui leur a été attribué si l’un des
vœux qu’ils ont formulés est satisfait,
sauf en cas de demande de poste double
ou de mutation conditionnelle n’ayant pu
a b o u t i r .

4 – DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX SITUATIONS PARTICULIÈRES 

4.1 Rapprochement de conjoints 

Peuvent bénéficier d’un rapprochement
de conjoints:
- les agents mariés justifiant de la sépara-
tion effective au 1er mars 2001 (joindre

3 4 LeB.O.
N°12 
7 DÉC.
2000
HORS-SÉRIE
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une attestation de l’activité professionnelle du
c o n j o i n t ) ;
- les agents placés en disponibilité, depuis au
moins le 1er septembre 2000, pour suivre leur
conjoint muté pour des raisons professionnelles
(joindre l’arrêté de mise en disponibilité);
Ces dispositions sont également applicables
aux personnes ayant conclu un pacte civil de
solidarité (PACS) dès lors que celui-ci est
inscrit sur le registre tenu au greffe du tribunal
d’instance du lieu de naissance de chacun des
p a r t e n a i r e s .
Ces règles s’appliquent aussi en cas de rappro-
chement de concubins, sous réserve que le
couple vivant maritalement ait à charge un
enfant reconnu par l’un et l’autre, ou un enfant
reconnu par anticipation dans les mêmes condi-
tions (joindre les justificatifs).
Le rapprochement de conjoints est considéré
comme réalisé lorsque la mutation est effectuée
dans le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.

4.2 Mutations conditionnelles 

Sont considérées comme demandes mutations
conditionnelles, les demandes liées exclusive-
ment à la situation professionnelle du conjoint,
du partenaire d’un PACS ou du concubin. Dans
le cas où ce dernier n’est pas muté, le poste
attribué au candidat est repris pour être pourvu
par un autre agent.
Les intéressés doivent faire connaître leur
renonciation à leur mutation, dans cette hypo-
thèse, au plus tard le 1er juillet 2001.

4.3 Réintégration après disponibilité,
détachement, congé de longue durée 

Les agents concernés qui sollicitent une réinté-
gration soit dans leur académie d’origine (celle
de leur dernière affectation) soit dans une autre
académie doivent formuler une demande dans
le cadre du mouvement tel qu’il est décrit dans
cette circulaire.
En application des dispositions de l’article 49
du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985, les
demandes de réintégration après disponibilité

doivent être accompagnées d’un certificat
médical établi par un médecin agréé, attestant
de l’aptitude physique de l’agent à exercer ses
f o n c t i o n s .
Les agents en congé de longue durée bénéfi-
cient d’une priorité de réintégration au besoin
en surnombre qui doit être résorbé à la première
v a c a n c e .

4.4 Demandes de réintégration après
congé parental 

En application de la loi n° 87-588 du 30 juillet
1987 portant diverses mesures d’ordre social
(article 80), les agents en position de congé
parental sont réaffectés:
- soit dans leur ancien emploi ou, si celui-ci ne
peut leur être proposé, dans l’emploi le plus
proche de leur dernier lieu de travail
- soit dans l’emploi le plus proche de leur domi-
cile. Dans cette éventualité, la demande est
examinée en concurrence avec les demandes
des agents bénéficiant d’un rapprochement de
conjoints (cf. 4.1).
Dans les deux cas, il convient de déposer une
demande dans le cadre des opérations de
m o u v e m e n t .

5 - DÉTACHEMENTS 

Les demandes de détachement auprès d’autres
administrations doivent parvenir au bureau
DPATE C1 sur papier libre et revêtues de l’avis
des autorités hiérarchiques avant le 20 avril 2001.
Les demandes de détachement dans le corps des
secrétaires d’administration scolaire et univer-
sitaire devront être transmises pour le 13 avril
2001 en vue d’être examinées lors de la
commission administrative paritaire du corps
d’accueil en mai prochain.

6 - PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 

6.1 Mutations sur le territoire métro-
politain 

Le remboursement des frais de changement de
résidence sur le territoire métropolitain est régi
par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990.

HORS-SÉRIE
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L’ouverture de ces droits relève de la compé-
tence des recteurs d’académie.

6.2 Cas particulier des départements
d’outre-mer 

Les modalités de prise en charge des frais de
changement de résidence lors d’une mutation
de la métropole vers un DOM ou vice-versa
ainsi que d’un DOM vers un autre DOM sont

fixées par le décret n° 89-271 du 12 avril 1989
modifié. Ce décret lie la prise en charge des frais
de changement de résidence à l’accomplisse-
ment de quatre années de service en métropole
ou dans un département d’outre-mer indépen-
damment de l’ancienneté dans le poste.
La décision d’ouverture des droits incombe au
recteur de l’académie de départ (cf. note de
service n° 93-218 du 9 juin 1993 publiée au
BOEN n° 21 du 17 juin 1993).

HORS-SÉRIE

mars 2001 Publication des postes vacants (EDUTEL et B.O.).
20 avril 2001 Date limite de réception à l’administration centrale des demandes

de mutation ou de réintégration.
4 mai 2001 Date limite de réception à l’administration centrale des demandes

de modification ou d’annulation de vœux.
La réunion de la commission administrative paritaire nationale sera fixée
ultérieurement, après reception éventuelle des dossiers.

CALENDRIER PRÉVISIONNEL DES OPÉRATIONS

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
La directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE



3 7LeB.O.
N°12 
7 DÉC.
2000

MO U V E M E N T
DES PERSONNELS ATOS

HORS-SÉRIE

SECRÉTAIRE DE DOCUMENTATION

DEMANDE DE MUTATION ( 1 ) ❒
O U

DE  RÉINTÉGRATION ( 1 ) ❒

Année 2001

NOM PATRONYMIQUE (M, Mme, Melle) : ........................................Prénom :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(nom de naissance)
NOM D'USAGE : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(femmes mariées, veuves ou divorcées)
Date de  naissance : ......./......./.........
Situation familiale : ....................................................... Nombre d'enfants à charge : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse personnelle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tél : ......................................

GRADE : . . . . . . . . . . . . .
AFFECTATION ACTUELLE :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
ANCIENNETÉ DE POSTE AU 1e r SEPTEMBRE 2001 :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
ADRESSE ADMINISTRATIVE :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
.................................................................................. Tél :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

POSITION ( 1 ) : A C T I V I T É ❒ 
D É T A C H E M E N T ❒ SITUATION PARTICULIÈRE :
CONGÉ PARENTAL ❒ CONGÉ LONGUE DURÉE    ❒
D I S P O N I B I L I T É ❒

VŒUX D’AFFECTATION

D É S I G N A T I O N A C A D É M I E
Indiquer :
- le poste précis souhaité (publié ou non au B.O.)
- la ville ou le département sollicité
- sinon préciser : tout poste dans l'académie
1er vœu
2ème vœu
3ème vœu
4ème vœu
5ème vœu
6ème vœu

(1) Cocher la case correspondante

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE
Direction des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement

Sous-direction des personnels administratifs
ouvriers et techniques, sociaux et de santé

Bureau des personnels ATOS, 
et des personnels sociaux et de santé
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MOTIF DE LA DEMANDE ( 1 )

RAPPROCHEMENT DE CONJOINT ( 2 ) ❒
Indiquer :
- le nombre d'années de séparation :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Activité professionnelle du conjoint ( 2 )

- profession : . . . . . . . .
- adresse professionnelle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

POSTE DOUBLE OU MUTATION CONDITIONNELLE ( 2 )❒
- Profession du conjoint : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
- Adresse professionnelle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
- Villes demandées par le conjoint : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
- Date prévisionnelle à laquelle sera connue la mutation du conjoint : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CONVENANCES PERSONNELLES❒
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

RAISONS MÉDICALES (2) ❒
(certificat médical sous pli fermé à joindre et qui sera examiné par le médecin de prévention du
m i n i s t è r e )

AVIS DU SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE IMMÉDIAT :
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

À                                                           , le 

AVIS DU RECTEUR ( 1 ) :
FAVORABLE ❒
DÉFAVORABLE  ❒ (Motiver en cas d'avis défavorable)

À                                                           , le

(1) cocher la case correspondante
(2) joindre pièces justificatives

E N G A G E M E N T
Je soussigné(e), m’engage à accepter tout poste correspondant à un vœu exprimé sur le présent
document et certifie sur l'honneur l'exactitude des renseignements fournis.

Fait à                                            , le
S i g n a t u r e
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N.S. n° 2000-225 du 30-11-2000
N O R: MENA0003112N
R L R: 624-4
MEN - DPATE C1 

TECHNICIENS 
DE L’ É D U C AT I O N
N AT I O N A L E

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie

■ La présente note de service a pour
objet de préciser les modalités du mou-
vement national des techniciens de
l’éducation nationale organisé par l’ad-
ministration centrale pour la rentrée
2 0 0 1 .
D’une manière générale, il est précisé
que dans l’intérêt du service, une stabilité
de 3 ans dans le poste actuel est recom-
mandée, sauf situations exceptionnelles
(raisons de santé, motifs familiaux…)
qui feront l’objet d’une attention
p a r t i c u l i è r e .

1 - PERSONNELS CONCERNÉS 

- les techniciens de l’éducation nationale -
s p é c i a l i t é : informatique, bureautique et
audiovisuel (IBA).
- les techniciens de l’éducation nationale -
s p é c i a l i t é : restauration collective (RC).
-les techniciens de l’éducation nationale -
s p é c i a l i t é : équipements techniques et
énergie (ETE).
- les techniciens de l’éducation nationale -
s p é c i a l i t é : agencement et cadre de vie
( A C V ) .

2 - PUBLICATION DES POSTES
OFFERTS AU MOUVEMENT 

La liste indicative des postes offerts au
mouvement fera l’objet d’une publica-
tion au B.O. et sur Internet fin janvier ou

début février 2001. Les additifs ou mo-
dificatifs éventuellement apportés à la
liste publiée seront portés à la connais-
sance des agents sur Internet.

3 - ÉTABLISSEMENT ET ACHEMI-
NEMENT DES DEMANDES DE MU-
TATION OU DE RÉINTÉGRATION 

3.1 Établissement des demandes 
Chaque demande comporte 6 vœux au
maximum. Les techniciens de l’éduca-
tion nationale désirant obtenir un chan-
gement d’affectation ne sont pas tenus
de limiter leurs vœux aux seuls postes
signalés vacants, en particulier s’ils
souhaitent pouvoir bénéficier éventuel-
lement des possibilités qui apparaîtraient
en cours de mouvement, toute mutation
entraînant une nouvelle vacance. Ils
peuvent notamment faire un vœu sur un
département ou demander tout poste
dans une académie.

3.2 Acheminement des demandes 

Les demandes doivent parvenir par la
voie hiérarchique, au bureau DPATE C1
avant le 6 avril 2001. Les demandes
d’annulation ou de modification de
vœux doivent être exclusivement saisies
sur Internet avant le 22 mars 2001.
Les dossiers de demandes de mutation
ou de réintégration doivent être accom-
pagnés en tant que de besoin des pièces

HORS-SÉRIE
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justificatives, en particulier s’agissant de
demandes effectuées au titre d’un rapproche-
ment de conjoints.

4 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX
SITUATIONS PARTICULIÈRES 

4.1 Rapprochement de conjoints 

Peuvent bénéficier d’un rapprochement de
c o n j o i n t s :
- les agents mariés justifiant de la séparation
effective au 1er mars 2001 (joindre une attesta-
tion de l’activité professionnelle du conjoint);
- les agents placés en disponibilité, depuis au
moins le 1er septembre 2000, pour suivre leur
conjoint muté pour des raisons professionnelles
(joindre l’arrêté de mise en disponibilité);
Ces dispositions sont également applicables
aux personnes ayant conclu un pacte civil de
solidarité (PACS) dès lors que celui-ci est
inscrit sur le registre tenu au greffe du tribunal
d’instance du lieu de naissance de chacun des
partenaires (joindre le justificatif).
Ces règles s’appliquent aussi en cas de rappro-
chement de concubin, sous réserve que le
couple vivant maritalement ait à charge un
enfant reconnu par l’un et l’autre, ou un enfant
reconnu par anticipation dans les mêmes condi-
tions (joindre les justificatifs).
Le rapprochement de conjoints est considéré
comme réalisé lorsque la mutation est effectuée
dans le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.

4.2 Mutations conditionnelles 

Sont considérées comme demandes de mutations
conditionnelles, les demandes liées exclusive-
ment à la situation professionnelle du conjoint, du
partenaire d’un PACS ou du concubin. Dans le
cas où ce dernier n’est pas muté, le poste attribué
à l’agent est repris pour être pourvu par un autre
technicien de l’éducation nationale.
Les intéressés doivent impérativement infor-
mer l’administration avant le 1er juillet 2001 d u
résultat de cette demande de mutation.

4.3 Réintégration après disponibilité,
détachement, congé de longue durée 

Les agents concernés qui sollicitent une réinté-
gration soit dans leur académie d’origine (celle
de leur dernière affectation) soit dans une autre
académie doivent formuler une demande dans
le cadre du mouvement tel qu’il est décrit dans
cette circulaire.
En application des dispositions de l’article 49 du
décret n° 85-986 du 16 septembre 1985, les
demandes de réintégration après disponibilité
doivent être accompagnées d’un certificat
médical établi par un médecin agréé, attestant de
l’aptitude physique de l’agent à exercer ses
f o n c t i o n s .
Les agents en congé de longue durée bénéficient
d’une priorité de réintégration au besoin en
surnombre résorbable à la première vacance.

4.4 Demandes de réintégration après
congé parental 

En application de la loi n° 87-588 du 30 juillet
1987 portant diverses mesures d’ordre social
(article 80), les agents en position de congé
parental sont réaffectés:
- soit dans leur ancien emploi ou, si celui-ci ne
peut leur être proposé, dans l’emploi le plus
proche de leur dernier lieu de travail ;
- soit dans l’emploi le plus proche de leur domi-
cile. Dans cette éventualité, la demande de
l’agent est examinée en concurrence avec les
demandes des autres techniciens de l’éducation
nationale bénéficiant d’un rapprochement de
conjoints (cf. 4.1).

5 - ACCEPTATION DU POSTE ATTRIBUÉ 

Les personnels sont tenus d’accepter le poste
qui leur a été attribué si l’un des vœux qu’ils ont
formulés est satisfait, sauf en cas de demande
de mutation conditionnelle n’ayant pu aboutir.

6 - DÉTACHEMENTS 

6.1 Les demandes de détachement dans le corps
des techniciens de l’éducation nationale formu-
lées par les personnels remplissant les conditions
fixées à l’article 72 du décret n° 91-462 du 14 mai

HORS-SÉRIE
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1991 modifié, sont soumises à l’avis de la
commission administrative paritaire nationale.
Ces demandes, accompagnées de l’avis des
autorités de gestion dont relève l’agent, d’une
lettre de motivation dans laquelle seront
indiqués les vœux d’affectation, d’un curricu-
lum vitae, des trois dernières fiches de notation
et du dernier arrêté de promotion (corps ou
cadre d’emplois, grade, échelon, indice brut)
doivent parvenir au bureau DPATE C1 a v a n t
le 6 avril 2001. 

6.2 Les demandes de détachement auprès
d’autres administrations doivent parvenir au
bureau DPATE C1 sur papier libre et revêtues
de l’avis des autorités hiérarchiques avant le
6 avril 2001. 

7 - PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 

7.1 Mutations sur le territoire métro-
politain 
Le remboursement des frais de changement de
résidence sur le territoire métropolitain est régi
par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990.

L’ouverture de ces droits relève de la compé-
tence des recteurs d’académie.

7.2 Cas particulier des départements
d’outre-mer 

Les modalités de prise en charge des frais de
changement de résidence lors d’une mutation
de la métropole vers un DOM ou vice-versa
ainsi que d’un DOM vers un autre DOM sont
fixées par le décret n° 89-271 du 12 avril 1989
modifié. Ce décret lie la prise en charge des frais
de changement de résidence à l’accomplisse-
ment de quatre années de service en métropole
ou dans un département d’outre-mer indépen-
damment de l’ancienneté dans le poste.
La décision d’ouverture des droits incombe au
recteur de l’académie de départ (cf. note de ser-
vice n° 93-218 du 9 juin 1993 publiée au BOEN
n° 21 du 17 juin 1993).

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
La directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE
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TECHNICIENS 
DE L A B O R ATOIRE 
DES ÉTA B L I S S E M E N T S
D ’ E N S E I G N E M E N T

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie

■ La présente note de service a pour ob-
jet de préciser les modalités du mouve-
ment national des techniciens de labora-
toire des établissements d’enseignement
organisé par l’administration centrale
pour la rentrée 2001.
D’une manière générale, il est précisé que
dans l’intérêt du service, une stabilité de
3 ans dans le poste actuel est recomman-
dée, sauf situations exceptionnelles
(raisons de santé, motifs familiaux…) qui
feront l’objet d’une attention particulière.

1 - PERSONNELS CONCERNÉS 

- Les techniciens de laboratoire - spécia-
lité A: biologie-géologie ;
- les techniciens de laboratoire - spécia-
lité B : sciences physiques et indus-
trielles ;
- les techniciens de laboratoire - spécia-
lité C : biotechnologie (biochimie et
m i c r o b i o l o g i e ) .

2 - PUBLICATION DES POSTES
OFFERTS AU MOUVEMENT 

La liste indicative des postes offerts au
mouvement fera l’objet d’une publication

au B.O. et sur Internet dans le courant du
mois de mars 2001. Les additifs ou modi-
ficatifs éventuellement apportés à la liste
publiée seront portés à la connaissance des
agents sur Internet.

3 - ÉTABLISSEMENT ET ACHEMI-
NEMENT DES DEMANDES DE MU-
TATION OU DE RÉINTÉGRATION 

3.1 Établissement des demandes 

Chaque demande comporte 6 vœux au
maximum. Les techniciens de laboratoire
désirant obtenir un changement d’affecta-
tion ne sont pas tenus de limiter leurs
vœux aux seuls postes signalés vacants, en
particulier s’ils souhaitent pouvoir béné-
ficier éventuellement des possibilités qui
apparaîtraient en cours de mouvement,
toute mutation entraînant une nouvelle
v a c a n c e .

3.2 Acheminement des demandes 

Les demandes doivent parvenir par la
voie hiérarchique, au bureau DPATE C1
avant le 4 mai 2001. Les demandes
d’annulation ou de modification de vœux
doivent être exclusivement saisies sur
Internet avant le 19 avril 2001.
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Les dossiers de demandes de mutation ou de
réintégration doivent être accompagnés en tant
que de besoin des pièces justificatives, en parti-
culier s’agissant de demandes effectuées au
titre d’un rapprochement de conjoints.
Les demandes de mutation ou de réintégration
assortie d’un changement de spécialité doivent
être accompagnées d’une lettre de motivation
ainsi que, le cas échéant, de la copie des
diplômes ou certificats relatifs au nouveau
domaine de compétence souhaité. Il est à noter
qu’une formation pourra être demandée suite
au changement de spécialité.

4 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX
SITUATIONS PARTICULIÈRES 

4.1 Rapprochement de conjoints 

Peuvent bénéficier d’un rapprochement de
c o n j o i n t s :
- les agents mariés justifiant de la séparation
effective au 1er mars 2001 (joindre une attesta-
tion de l’activité professionnelle du conjoint);
- les agents placés en disponibilité, depuis au
moins le 1er septembre 2000, pour suivre leur
conjoint muté pour des raisons professionnelles
(joindre l’arrêté de mise en disponibilité);
Ces dispositions sont également applicables
aux personnes ayant conclu un pacte civil de
solidarité (PACS) dès lors que celui-ci est ins-
crit sur le registre tenu au greffe du tribunal
d’instance du lieu de naissance de chacun des
partenaires (joindre le justificatif).
Ces règles s’appliquent aussi en cas de rappro-
chement de concubin, sous réserve que le
couple vivant maritalement ait à charge un
enfant reconnu par l’un et l’autre, ou un enfant
reconnu par anticipation dans les mêmes condi-
tions (joindre les justificatifs).
Le rapprochement de conjoints est considéré
comme réalisé lorsque la mutation est effectuée
dans le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.

4.2 Mutations conditionnelles 

Sont considérées comme demandes de muta-
tions conditionnelles, les demandes liées

exclusivement à la situation professionnelle du
conjoint, du partenaire d’un PACS ou du
concubin. Dans le cas où ce dernier n’est pas
muté, le poste attribué à l’agent est repris pour
être pourvu par un autre technicien de
l a b o r a t o i r e .
Les intéressés doivent impérativement infor-
mer l’administration avant le 1er juillet 2001 d u
résultat de cette demande de mutation.

4.3 Réintégration après disponibilité,
détachement, congé de longue durée 

Les agents concernés qui sollicitent une réinté-
gration soit dans leur académie d’origine (celle
de leur dernière affectation) soit dans une autre
académie doivent formuler une demande dans
le cadre du mouvement tel qu’il est décrit dans
cette circulaire.
En application des dispositions de l’article 49
du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985, les
demandes de réintégration après disponibilité
doivent être accompagnées d’un certificat mé-
dical établi par un médecin agréé, attestant de
l’aptitude physique de l’agent à exercer ses
f o n c t i o n s .
Les agents en congé de longue durée bénéfi-
cient d’une priorité de réintégration au besoin
en surnombre qui doit être résorbé à la première
v a c a n c e .

4.4 Demandes de réintégration après
congé parental 

En application de la loi n° 87-588 du 30 juillet
1987 portant diverses mesures d’ordre social
(article 80), les agents en position de congé
parental sont réaffectés:
- soit dans leur ancien emploi ou, si celui-ci ne
peut leur être proposé, dans l’emploi le plus
proche de leur dernier lieu de travail ;
- soit dans l’emploi le plus proche de leur domi-
cile. Dans cette éventualité, la demande de
l’agent est examinée en concurrence avec les
demandes des autres techniciens de laboratoire
bénéficiant d’un rapprochement de conjoints
(cf. 4.1).

HORS-SÉRIE



4 4 LeB.O.
N°12 
7 DÉC.
2000

MOUVEMENT 
DES PERSONNELS ATOS

5 - ACCEPTATION DU POSTE ATTRIBUÉ 

Les personnels sont tenus d’accepter le poste
qui leur a été attribué si l’un des vœux qu’ils
ont formulés est satisfait, sauf en cas de
demande de mutation conditionnelle n’ayant
pu aboutir.

6 - DÉTACHEMENTS 

6.1 Les demandes de détachement dans le
corps des techniciens de laboratoire formu-
lées par les personnels remplissant les condi-
tions fixées à l’article 12 du décret n° 94-1016
du 18 novembre 1994, sont soumises à l’avis
de la commission administrative paritaire
n a t i o n a l e .
Ces demandes, accompagnées de l’avis des
autorités de gestion dont relève l’agent, d’une
lettre de motivation dans laquelle seront indi-
qués les vœux d’affectation, d’un curriculum
vitae, des trois dernières fiches de notation et du
dernier arrêté de promotion (corps ou cadre
d’emplois, grade, échelon, indice brut) doivent
parvenir au bureau DPATE C1 avant le 4 mai
2001. 

6.2 Les demandes de détachement auprès
d’autres administrations doivent parvenir au
bureau DPATE C1 sur papier libre et revêtues
de l’avis des autorités hiérarchiques avant le
4 mai 2001. 

7 - PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE
CHANGEMENT DE RÉSIDENCE 

7.1 Mutations sur le territoire métro-
politain 
Le remboursement des frais de changement de
résidence sur le territoire métropolitain est régi
par le décret n° 90-437 du 28 mai 1990.
L’ouverture de ces droits relève de la compé-
tence des recteurs d’académie.
7.2 Cas particulier des départements
d’outre-mer 
Les modalités de prise en charge des frais de
changement de résidence lors d’une mutation
de la métropole vers un DOM ou vice-versa
ainsi que d’un DOM vers un autre DOM sont
fixées par le décret n° 89-271 du 12 avril 1989
modifié. Ce décret lie la prise en charge des frais
de changement de résidence à l’accomplisse-
ment de quatre années de service en métropole
ou dans un département d’outre-mer indépen-
damment de l’ancienneté dans le poste.
La décision d’ouverture des droits incombe au
recteur de l’académie de départ (cf. note de
service n° 93-218 du 9 juin 1993 publiée au
BOEN n° 21 du 17 juin 1993).

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
La directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE
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P E R S O N N E L S
DE CATÉGORIES 
B ET C À GESTION
D É C O N C E N T R É E

Texte adressé aux rectrices et recteurs
d ’ a c a d é m i e; aux présidentes et présidents
d ’ u n i v e r s i t é; aux directrices et directeurs
d’établissements d’enseignement supérieur;
au recteur, directeur du CNED; à la directrice
de l’INRP; au directeur général du CNDP; 
au directeur du CNOUS; au directeur de
l ’ O N I S E P; au directeur du CIEP de Sèvres;
aux vice-recteurs de Mayotte, de Nouvelle-
Calédonie, de Wallis et Futuna, de Polynésie
f r a n ç a i s e; au chef du service de l’éducation
nationale à Saint-Pierre-et-Miquelon

■ Les opérations de mutation dans les
corps de catégories B et C à gestion
déconcentrée relèvent de votre compé-
tence mais font l’objet d’une régulation
effectuée par l’administration centrale
afin de favoriser la mobilité inter-
académique des personnels et notam-
ment les rapprochements de conjoint ou
les mutations sur postes doubles.
Au titre des opérations de mutations
interacadémiques 2001, le dispositif d’en-
semble retenu l’an dernier est maintenu.
Par ailleurs, des instructions spécifiques
vous sont données pour des agents se
trouvant dans des situations particu-
l i è r e s .

1 - MODALITÉS DE RÉGULATION
DE LA MOBILITÉ INTERACADÉ-
MIQUE 

Le dispositif comporte trois phases:
- publication des possibilités d’accueil
académiques ;
- publication des postes précis ;
- réception et traitement des demandes.

1.1 Publication des possibilités
d’accueil académiques 

Le nombre de possibilités d’accueil à
offrir au mouvement interacadémique
pour chaque corps dans chaque acadé-
mie résulte d’un équilibre que la direction
des personnels administratifs techniques
et d’encadrement établit entre les diffé-
rents modes de recrutement: concours et
mouvement. Dans cette perspective et
sans perdre de vue l’accent mis sur la
poursuite de la déprécarisation ainsi que
le prévoit la note DA A6-DPATE A2
n° 0368 du 19 septembre 2000, il appa-
raît nécessaire de veiller au rééquilibrage
entre le nombre de postes mis aux
concours et les possibilités d’accueil
offertes au mouvement.

HORS-SÉRIE
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Le contingent ainsi déterminé sera indiqué à
chaque académie au moyen d’un tableau du
modèle ci-joint, pré-rempli par mes services, et
vaut engagement d’accueillir au minimum un
effectif correspondant d’agents extérieurs à
votre académie. Ce procédé doit permettre de
faciliter la mobilité inter-académique. 
Il est particulièrement recommandé d’établir
des listes complémentaires, afin de pourvoir in-
tégralement les possibilités d’accueil offertes.
Vous m’indiquerez pour le 2 février 2001, l a
date limite de dépôt des demandes de partici-
pation au mouvement pour chacun des corps,
la date prévisible de la commission administra-
tive paritaire académique compétente ainsi que
les coordonnées du service que les candidats au
mouvement peuvent contacter. L’ensemble de
ces informations, ainsi que le nombre de possi-
bilités d’accueil sera publié par mes soins sur
EDUTEL et dans l’un des B.O. du mois de
mars 2001. 
Compte tenu de ce calendrier, vous veillerez à ce
que les dates limites de dépôt des demandes de
participation au mouvement ne soient pas
antérieures au 2 avril 2001 afin de permettre aux
agents de disposer de toutes les informations
nécessaires à l’établissement de leurs demandes.

1.2 Publication académique des
postes précis 

Après la publication nationale du nombre des
possibilités d’accueil par corps, il vous appar-
tient de diffuser à l’intention de l’ensemble des
académies la liste des postes vacants ou sus-
ceptibles de l’être au plan académique et qui se-
ront offerts au mouvement intra-académique
auquel participeront également les agents exté-
rieurs à l’académie. Pour chacun de ces postes,
il conviendra de mentionner l’implantation
géographique et environnementale (ZEP,
établissements sensibles...), l’éventualité d’un
logement de fonction, et la spécialité (pour les
personnels ouvriers et les aides techniques de
l a b o r a t o i r e ) .
Cette information doit être portée à la connais-
sance des candidats à une mutation en mars
2001 en leur précisant qu’il s’agit d’une liste

indicative et que l’on ne peut, à cette date,
préjuger des postes qui se libéreront à l’occa-
sion des opérations de mouvement.

1.3 Réception et traitement des
demandes 

Celles-ci vous sont adressées accompagnées
des pièces justificatives qui vous sont néces-
saires avant la date limite de dépôt.
J’attire tout particulièrement votre attention sur
les agents en fonctions dans un établissement
d’enseignement supérieur qui souhaitent une
mutation hors de leur établissement vers un
autre établissement d’enseignement supérieur,
un service déconcentré, un établissement public
local d’enseignement.Leur demande de muta-
tion doit être soumise à l’avis de la commission
paritaire d’établissement fonctionnant en pré-
CAP ainsi que le prévoient les dispositions de
la circulaire 99-160 du 14 octobre 1999 relati-
ve aux attributions et mode de fonctionnement
des commissions paritaires d’établissement.
Cette procédure préalable, conditionne la régu-
larité de la demande de mutation de l’agent et
son examen dans le cadre de la commission
administrative paritaire académique.
Je rappelle qu’il convient d’exclure toute
permutation à l’amiable entre deux ou plusieurs
académies. Ces permutations, censurées par la
juridiction administrative, sont en effet
contraires aux principes du mouvement inter-
académique dont elles compromettent les ob-
jectifs et la réalisation. 
À la suite des commissions administratives pa-
ritaires académiques, il vous est recommandé
d’indiquer aux agents non mutés les raisons pour
lesquelles leur demande n’a pu être satisfaite
(absence de poste vacant dans l’aire géogra-
phique sollicitée ou dans la spécialité de l’agent
notamment) et, au besoin, par référence aux
règles qui régissent le mouvement académique.

2 - DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

2.1 Opérations de mutation des
personnels ouvriers et de service 

Je vous rappelle que les maîtres ouvriers ont
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vocation à encadrer les OP et les OEA quelle
que soit leur spécialité.
S’agissant du MO cuisine, sa responsabilité
d’encadrement ne concerne que les différents
personnels assurant le service de restauration.
S’agissant des agents chefs, il convient de
rappeler que ces personnels ont fait l’objet d’un
dispositif d’intégration dans le corps des
maîtres ouvriers en trois étapes, la dernière
intervenant en 2001. Les personnels qui n’au-
raient pas encore pu bénéficier de ces mesures
feront l’objet d’un mouvement spécifique.

2.2 Filière des personnels de labo-
ratoire 

La publication des postes offerts au mouve-
ment interacadémique sera effectuée par corps,
y compris en ce qui concerne les aides tech-
niques de laboratoire. L’indication de la spé-
cialité sera donnée lors de la publication
académique des postes précis (cf. supra 1.2).

2.3 Mobilité des secrétaires médi-
cales et médicaux 

Ces personnels qui appartiennent à des corps de
la filière administrative exercent des fonctions
spécifiques au service de promotion de la santé
en faveur des élèves. Il vous appartient d’indi-
quer les postes vacants correspondant à ces
fonctions lors de la publication académique des
postes précis.

3 - ACCUEIL DES PERSONNELS TITU-
LAIRES D’AUTRES ADMINISTRATIONS
DE L’ÉTAT 

Le ministère de l’éducation nationale devrait
accueillir, par la voie du détachement, comme
les années précédentes, un certain nombre
d’agents de la fonction publique touchés par
des mesures de délocalisation ou de restructu-
r a t i o n .
Les postes mobilisés à cet effet s’ajouteront aux
contingents réservés à la mobilité.
Les demandes de détachement dans les corps de
fonctionnaires de catégorie C de l’éducation na-
tionale devront être déposées dans les délais et
conditions normalement prévus pour un examen

en commission administrative paritaire acadé-
mique en avril-mai 2001. Compte tenu du contexte,
vous veillerez à ce que ces demandes bénéfi-
cient, chaque fois que le dossier de l’agent sera
satisfaisant, d’un examen prioritaire. Un suivi
de ces situations sera effectué par mes services.

4 - MODALITÉS D’AFFECTATION
PARTICULIÈRES 

4.1 Rapprochement de conjoints 

Peuvent bénéficier d’un rapprochement de
c o n j o i n t s :
- les agents mariés justifiant de la séparation
effective au 1er mars 2001 (joindre une attesta-
tion de l’activité professionnelle du conjoint);
- les agents placés en disponibilité, depuis au
moins le 1er septembre 2000, pour suivre leur
conjoint muté pour des raisons professionnelles
(joindre l’arrêté de mise en disponibilité);
Ces dispositions sont également applicables
aux personnes ayant conclu un pacte civil de
solidarité (PACS) dès lors que celui-ci est
inscrit sur le registre tenu au greffe du tribunal
d’instance du lieu de naissance de chacun des
partenaires (joindre le justificatif).
Ces règles s’appliquent aussi en cas de rappro-
chement de concubins, sous réserve que le
couple vivant maritalement ait à charge un
enfant reconnu par l’un et l’autre, ou un enfant
reconnu par anticipation dans les mêmes condi-
tions (joindre les justificatifs).
Le rapprochement de conjoints est considéré
comme réalisé lorsque la mutation est effectuée
dans le département où est fixée l’adresse
professionnelle du conjoint.

4.2 Réintégration après disponibilité
ou congé parental 

Il est constaté chaque année qu’un certain
nombre d’agents titulaires de catégorie C en dis-
ponibilité, notamment pour raisons familiales,
ne peuvent être réintégrés dans l’académie où ils
avaient été recrutés. Je vous demande de vous
assurer que les barèmes de mutation en vigueur
n’écartent pas ces agents d’une possibilité de
réintégration dans leur académie d’origine.
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Par ailleurs, il convient d’examiner avec toute
l’attention nécessaire les demandes des agents
titulaires de catégorie C qui souhaitent être
réintégrés dans l’académie où est fixée l’adresse
professionnelle de leur conjoint, lorsque celle- c i
est différente de leur académie d’origine.
Enfin, vous vous efforcerez de faire en sorte
que les fonctionnaires placés en congé parental
soient réintégrés dans leur ancien emploi ou, à
défaut, dans l’emploi le plus proche de leur
dernière affectation ou, à défaut dans l’emploi
le plus proche de leur domicile, conformément
aux dispositions de la loi n° 87-588 du 30 juillet
1987 (article 80).

4.3 Affectation sur des postes situés
dans une zone d’éducation prioritaire
ou en établissement sensible 

Il est souhaitable que soient pourvus en priorité
les postes situés en zone d’éducation prioritaire

ou en établissement sensible et tout particulière-
ment s’agissant de postes comportant des fonc-
tions dans le secteur infirmier.
Pour que ces postes soient pourvus aussi large-
ment que possible dans le cadre des opérations
de mouvement, il convient de donner une
information systématique sur tous les postes
offerts en zone d’éducation prioritaire ou en
établissement sensible. 
Une information bien conduite, faisant état des
spécificités du poste et rappelant les modalités
d’attribution de la NBI liée à l’exercice des
fonctions dans un établissement situé en ZEP,
est de nature à susciter la candidature d’agents
motivés et expérimentés.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
La directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement
Béatrice GILLE
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CORPS NOMBRE DE DATE LIMITE DATE TÉL. 
POSSIBILITÉS DE DÉPÔT DES DE LA CAPA ET COURRIER
D’ACCUEIL DEMANDES * DES SERVICES

ACADÉMIQUES

Agent administratif

Adjoint administratif

Ouvrier d’entretien
et d’accueil

Ouvrier professionnel

Maître ouvrier

Agent chef

Agent des services
t e c h n i q u e s

Aide technique
de laboratoire

Aide de laboratoire

Agent technique
de laboratoire

I n f i r m i e r ( e )

A C A D É M I E À retourner sous le présent timbre :
Affaire suivie par : BUREAU DPATE C1
T é l .
courrier : Pour le2 février 2001

MOUVEMENT DES CORPS ATOS À GESTION DECONCENTRÉE
RENTRÉE 2001

* Cette date ne doit pas être antérieure au 1er avril 2001.


